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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 42-1413 du 14 septembre 1948 
au 


portant délégation d’attributions 
secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseii. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 6 février 1947 plaçant les 
questions relalives à la radiodiffusion dans 
les attributions du président du conseil 
des ministres; 

Vu le décret du 17 novembre 1947 trans- 
férant au président du conseil des minis- 
tres certaines attributions relatives à la 
presse ; 

Vu le décret du 8 mars 1M8 portant 
transfert d’attributions et modifiant le dé- 
cret du 3 juillet 1915 portant règlement 
d'administration publique pour l'appiica- 
tion de l'ordonnance du 3 juillet 1945 
ayant pour objet de subordonner à un visa 
la représentation et l’exportation des films 
cinématographiques ; 

Vu le décret du 11 septembre 1M8 por- 
tant nomination des membres du Gouver- 
pement, 


Décrète : 

Art. 1%, — M, François Mitterrand, secré. 
taire d'Etat à la présidence dû conxeil 
exerce par délégation du président du 
seil, les attributions dévolues à ce:ui-ci en 


matière de radiodiffusion, par le décret du 
G février 1917, ainsi qu'en matière de 


presse par le décret du 17 septembre 194; 

Dans les mêmes conditions, il est chargé 
des actuaiités cinématographiques et il 
exerce les attributions prévues par l'or- 
donnance n° 45-1464 du 3% juillet 145 et 
par les décrets pris pour.son application. 

Art. 2. — M. François Mitterrand, soérc. 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
reçoit délégation générale et permanente 
du président du conseil pour signer en 
son nom, dans Ja limite des attributions 
ci-dessus, tous artes, arrêtés, décisions. Il 
contresigne les décrets re:atifs aux méines 
attributions. 

IL peut déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 
1937 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté Jeur signature. 

Art, 3, — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 septembre 148, 

HENRI QUEUILLE, 


Délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 31 janvier 1935 portant or. 
ganisation des services administratifs de Ja 
pe du conseil, ensemble les textes qui 
’ont modifié; 

Vu le décret du 23 janvier 4947 autorisant 
“ ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ure ; 

Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. 1er, — Délégation permanente est don- 
née à M. André Ségalat, secrétaire général du 
Gouvernement, à l'effet de signer, au nom du 
président du conseil des ministres, tous actes, 
arrêtés et décisions à l’exclnsiôn des décrets. 

Cette délégation s'applique notamment à là 
signature de tous arrélés, de toutes ordonna 
ces de payement, de virement et de délésa- 
lion, ordres de payement, chèques, pièces jus- 
tificatives de dépenses, ordres de recettes et 
autres pièces comptables, de tous marchés, 
conventions, contrats et avenants, des ârrélés 
de débet et des états exécutoires émis en ap- 
plication de l’article 54 de la loi du 43 avril 
1898. 

Art. 2 — Le présent! arrcté sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1948. 

IIEXRI QUEUILIE. 


+ 6 > 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Conseil supérieur des postes, 
télégraphes et télépnones, 


Par arrèlé du 7 septembre 496, on! été 
nommés membres du ensil supérieur des 
postes, télégraphes et téléphones jusqu au 
1 décembre 1948: 

M. André Lafond, secrétaire de Ja confédé- 
ration générale du travail Force ouvrière. au 
titre de représentant de celle comfédérain; 
M. Georges Levarnd, membre du Conseil 
nomique, secrétaire général adjoint de 12 
confédération française des travailleurs chré- 
tiens, au litre de réprésentant de cette confé- 
dération ; 
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. Jaëques Barth, ingénieur des postes, té- 
1éraphes et téléphones, chef adjoint du ser- 
vâce des constructions électriques au mi- 
nistère de l'industrie et du commerce, au 
ütre de représentant de la confédération gé- 
vérale des cadres. 


Services extérieurs. 


par arrêts du 1er septembre 4938, est main- 
fenu à la disposition du ministère de la Franco 
d'outre-mer pour le service des postes, télé- 
raphes et téléphones en Indochine pour ia 
nériode du 46 novembre 1944 au 14 novembre 
296, M. Duteil (Heuni), directeur régional du 
cadre 


VICE- PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 48-1414 du 14 septembre 1948 
relatif aux attributions du vice-président 
du conseil et du sous-secrétaire d'Etat à 
la vice-présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 11 septembre 198 por- 
tant nomination des membres du Gouver- 
uement, 


Décrète : 

Art. 1%, — M, André Marie, vice-prési. 
dent du conseil, garde des sceaux, ministre 
de la justice, représente le président du 
conseil guprès des assemblées. 


Art. 2, — M, Fohert Bruyneel, sous-se- 
erétaire d'Etat à la vice-présidence du 
conseil, assiste ou remplace le vice-prési- 
dent du conseil chargé de représenter le 
président du conseil auprès des assem- 
bles. 


Art, 3, — Le vice-président du conseil 
et le sous-secrétaire d'Etat à la vice-prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1948. 

+ HENRI QUEUILIE. 

Tar le président du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêté du 8 septembre 1918, sont dési- 
gués cn qualité d'aumônier: 

De la prison de Lyon-Montluc: M. l'abbé 
Brunet (Georges), en remplacement de 
M, l'abbé Joliot, dérnissionnaire, 

De Ta maison d'arrêt de Poitiers: M. l'abbé 
Reau (André), en remplacement de M. l'abbé 
Wiquel, démissionnaire. 
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Par arrêté du 8 septembre 1948: 

Sont admis à faire valoir leurs droits à Ja 
retraite: 

A compter du 4er juillet 4918: M. Dervin (Da- 
surveillant (4'e classe) à la maison d'ar- 
rêt de Loos (application des disposilions de 
Vaslicle 22 de ja loi du 44 avril 1 


A compter du 16 juillet 498: M. Guillot 
(Léon), surveillant -{{re classe) à la maison 
de correction d'Orléans {application des dispo- 
sitions de l'article S, paragraphe 4, de la joi 
du 14 avril 1924). 

A compter du 7 août 1948: 

M. Lamarque (Jean-Pierre), surveillant chef 
adjoint (1re classe) au centre pénitentiaire de 
Saint-Merlin-de-Ré (application ‘des disposi- 
tions des articles 8, paragraphe 2, et 79, de de 
loi du 1% avril 1924). 

Mme Larmarque, n£e Brousse (Marie), sur- 
veiliante de petit effectif {tre classe) à la mai- 
son d'arrêt de Béziers (application des disposi- 
tions des articies 17 et 15 de la loi du 14 avril 
1921). 


A compter du 922 août 1%6: M. Lacoste | 


surveillant classe) ia maison | 


d'arrét de Montauban (applicution des dispo- 
sitions de l'article 49 de la loi du 14 avri 
1931). 

A compter du 1° septembre 4918: M. Mer- 
cereau (Moïse), premier surveillant (fre classe 
au centre pénitentiaire de SsintMartin-de-Ré 
(application des dispositions de l'article 8, pa- 
ragraphe 2, de ja loi du 14 avril 19%), 

A compter du novembre 1918: 

M. Aussel (Fernand), eurveiliant {{er classe) 
h la maison centrale de Poissy (application 
des disposons de l'article 8, paragraphe 2, 

t de l'article 79 de La loi du 94 avril 493), 

M. Biliiau (Eugène), surveillant classe) 
à la maison d'arrêt de Iouai (application des 
dispositions de l'article 8, paragraphe *, de la 
loi du 14 avril 1931). 

M. Maillard (Victor), surveillant (1re classe), 
à a maison centrak de Poissy (application 
des dispositions de l'article 8, paragraphe 2, 
et de l’article 79 de la doi du 11 avril 4921). 

M. Poli (Antoine), surveillant (ire classe À 
Ja maison d'arrêt de La Santé (application des 
dispositions de l'article 8, paragraphe ?, de 
da loi du 14 avril 1924), 

A compter du 19 novembre 19%: M. Vidal 
(Edmond), surveillant chef (hors classe) à 1a 
Maison d'arrêt de Nancy (applitalion des dis- 
positions de l'article 8, paragrapilre 2, de la li 
du avril 19), 


Sont mulés, par nécessité de service, en la 
même qualité : 

Au pénilencier agricole de Casabianda: 
M. Mancel (François), commis (2s classe) à 
la maison centrake de Fontevrault. 

Au centre pénitentiaire de Cormeilles-en- 
Parisis: M. Andreani (Roch), commis (4° classe 
au centre pénitentiaire d'Ecrouves, 


Est muté, par nécessité de service, en la 
même qualité : 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves ci- 
serne Ney »: M. Seigneur (Robert), surveillant 
chef (3° classe) à Ja maison d'arrêt 
d'Avranches, 


Est promu surveillant chef (3 classe): 

De la maison d'arrêt d'Avranches: M. La- 
vabre (Maurice), surveillant chef adjoint 
({re classe) au centre pénitentiaire de Saint- 
Sulpicea-Pointe, 


Sont mutés, par nécessiié de service, en la 
mème qualité: 

Au centre péfnl'entiaire de Cormeïlles-en- 
Parisis: 

M. Ilaignere {Maurice}, surveillant chef ad- 
joint (3e classe) à la maison d'arrêt de Rouen, 

M. Delatire (Ravmond), surveillant chef ad- 
oint (3° classe) à la maison d'arrêt de Doul- 
ens. 


Sont muiés, sur leur demande, en 11 mfme 
qualité: 

Au centre pénitentiaire de La Vicrge À Ent 
mal: M. Ferry (Henri), surveillant (4 classe) 
à la maison centrale de Clairvaux. 

Aux prisons de Fresnes: M. Gicqueau (For- 
nand), surveillant (5° classe), à maison 
centrale de Caen. 


Est mutée en la même qualité: 

Au centre pénitentiaire d'Errourrz « 
serne Ney »: Mme Seigneur (Henre'te), eur- 
veillante de petit eflectif (2% classe) à la mai- 
son d'arrêt d’Avranches, 

0 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Administration centrale, 


Par arrûté du septembre 4948, Mlle 
vany (Virginie-Angèle-Andrée), dame dactyle- 
de 2° classe, est placée dans la position 
de service détaché auprès du consulat général 
de France à Istanbul, en qualité de sténo- 
dactylogranhe, du juillet 1946 au 14 


1918. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'intérieur, 

| Vu le décret du 11 septembre 4M8, portes} 

nomination des membres du Gouvernement: 
Vu le décret du 28 juillet 1918, portant règle 

ment d'administration publique en ce q@ 


concerne les cabinets ministériels, 
Arrète: 

Ant. der — Sont nommés au cabinet d8 

ministre de l'intérieur; 
Directeur du cabinet, 

M. Haas-Picard (Raymond), préfet 

cadres, 
Directeur adjoint du cabinet, 
M. Collaveri (François), préfet hors cadres 
Che! de cabinet. 
M. Blanchard (Marcel), sous-préfet, 


Chefs adjoints du cabinet, 


M. Vaye (Louis) (serviee parlementatref, 
M. Reuter (Raymond), 


Chef du secrétariat particulier, 
M. Mazel (Jacques), sous-préfet hors cadres, 


Atlachés de cabinet, 


M. Bencheneb (Rachid), sous-préfet horg 
cadres. 

M. Chaudie (Louis), administrateur civil 

M, Junitflon (Lucien), 


Chargés de mission, 
Mme Germaine Picard-Moch. 
M. Jean Besombes (service de presse), 
Art, 2, — Je présent arrêté prendra effet & 
compter du 12 septembre 1915. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1948. 
JULES MOCH, 


+ 0 +- 


Délégation de signature, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l’ordonnante en date du 16 novembre 
4944 portant organisation du minislère de l'in- 
térieur et les textes qui l'ont modifiée ou com 
plétée; 

Vu le décret en date du 11 septembre 1948 
portant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu le décret no 47-223 en date du 23 fan- 
\ vier 4917 autorisant les ministres à déléguer, 
| par arrêté, Leur signature; 

Vu l'arrêté en dale du 15 septembre 19:8 
nommant M. Haas-Picard (Raymond), préfet, 
directeur du cabinet du ministre de j'inté- 
iieur, 


| | 
| 
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Arrête : 


Art. 4e. — M. Raymond Haas-Picard, pré- 
tet, directeur du cabinet, a délégation perma- 
nente du ministre de l’intérieur à l'effet de si 
gner lous acles, arrêtés ou décisions, à l’rx- 
clusion des décrets et des lois. 


Art. 2. — Le directeur du cabinet du mi- 
nïstre de l'intérieur est chargé de l’exéculion 
du présent arrûté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1948. 
JULES MOCH, 
40 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance en date du 16 novembre 
1944 portant organisation du ministère de l’in- 
Wrieur et les textes qui l'ont modifiée ou com- 

Vu le décret en date du 11 septembre 1948 
nornination des inembres du Gouvef 
ement ; 

Vu le décret n° 47-233 en date du 2 jan- 
fier 1947 autorisent les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature, 

Vu l'arrêté en date du 13 septembre 148 
noramant M. Collaveri (François), préfet, di 
recteur adjoint du cabinet du ministre de 
l'intérieur, 


Arrête : 


Art. 4er, — M, Collaveri (François), préfet, 
directeur adjoint du cabinet, a délégation per- 
manente du ruinisire de l’intérieur à l'effet de 
signer tous actes, arrêtés ou’décisions, à l’ex- 
clusion des décrets et des lois. 


Art 2 — Le directeur du cabinet du mi- 
nistre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1948. 
JULES MOCH. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance en date du 16 novembre 
1914 portant organisation du ministère de l’in- 
férieur et les texles qui l'ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu le décret en date du 11 septembre 1948 
pariant nomination des membres du Gouver- 
pement; 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 
4917 autorisant les minislres à déléguer, par 
arrêté, leur signalure ; 

Vu le décret en date du 12 mars 19%M6 nom- 
mant M. Hoursicot (Pierre) directeur général 
de la sûreté nationde, 


Arrèle : 


Art. 4er, — M, Picrre Boursicot, directeur 
général de la sûreté nationale, est habilité à 
signer par délégation spéciale : 

A, — 1° Læs arrêtés portant nomination, pro- 
motion, licenciement, suspension, mise à la 
retraite, mutations et sanctions de tous les 
fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels relevant de la süreté nationale, à l’ex- 
clusion des arrôtés de nomination, prormotion, 
licenciement, mise à la retraite et sanctions 
concernant les contrôleurs généraux @e la sû- 
reté nationale, les directeurs départementaux 
des services de poliec, les commissaires divi- 
sionnaires, les commandants de groupements 
de compagnies républicaines de sécurité; 

20 Les arrêtés portant mutation dans l'inté- 
rût du service ou mutalion pour convenance 
personnelle de commissaires divisionnaires, 

3e Les arrêtés accordant à tous les fonctian- 
naires de la sûreté nalionale @es congés de 
longue durée pour aggravation de blessures de 
guerre, en application de la loi du 19 mars 
4923, ou pour tuberculose ouverte, en appli- 
cation de la Jo] du 30 mars 1929, 


B. — 40 Les arrêtés portant assignation à 
résidence des étrangers qui, ayant fait l’objet 
d'une mesure d'expulsion, sont dans l'impos- 
sibilité d'y dSférer; 

20 Les arrêtés intercisant l'aceès des hipso- 
Aromes et des cynodromes à certains indivi- 
dus, ou les arrêtés rapportant cette interdic- 
tion; 

3° Les arrêtés portant autorisation de lote- 
rics; 

4e Les arrêtés portant fermeture des débits 
de boissons ou rapportant des mesures de fer- 
melure ; 

_5° Les arrêtfs d'interdiction de séjour (loi 
Cu 27 mai 1885) ; 

6° Les arrêtés portant autorisation pour les 
étrangers de détenir un colombier de pigeons 
voyageurs pendant une période d'un an. 


C. — Les arrêtés relatifs aux créations mo- 
dilications et suppressions de régie d'avances 
ou de roesttes auprès des services relevant 
de la direction générale de la sûreté nalionale, 
ainsi que les arrêtés relatifs à la nomination 
des régisseurs. 


D. — Les marchés <’achat de matériel et 
de fournilures destinés à la sûreté mationnie 
lorsque leùr montant n'excède pas 1 million 
de francs. 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nationale est chargé de l'exécution présent 
arrêté, qui sora au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 143 septembre 1948. 
JULES MOCN. 
— $ 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance en date dn 46 novembre 
194 portant o7ganisation du ministère de l’in- 
térieur et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée ; 


Vu le décret en date du 11 septembre 1948 
portant nomination des membres du Gouver- 
nement; 


Vu le décret n° 46-233 en date du 33 janvier 
1947 autorisant es ministres à déléguer leur 
siènature ; 

Vu le décret en date du 12 mars 1946 nom- 
mant M. Boursicot (Pierre) directeur général 
de sûreté nationale; 


Vu le déeret en date du 11 juin 1947 nom- 
mant M. Sudreau (Pierre) directeur de l'admi- 
nistration et des affaires générales de la sû- 
relté nationale; 


Vu l'arrêté en date du 30 décembre 1944 
portant organisaiion de la direction de l’admi- 
nistralion et des aflaires générales de la sû- 
reté nationale ; 


Vu l'arrêté en date du 13 septembre 1948 
portant délégation de signature du directeur 
général de la sûreté nationale; 


Sur Ja proposition du directeur général de la 
sûrelé nationale, 


Arrête : 


Art, fer, — M. Picrre Sudreau, âirecteur de 
l'administration et des affaires générales de 
la sûreté nationale, est labïiité À signer par 
délégation spéciale : 

to Les arrêtés portant momination, prome- 
Uon, mulation (à l'exception de celles pro- 
noncées pour motifs disciplinaires) et mise à 
la retraite des officiers de paix principaux, 
officiers de paix des corps urbains, officiers 
des compagnies républicaines de sécurité, des 
inspecteurs et agents spéciaux de la sûreté 
nationale ; 


2% Les arrêtés portant nomination, promo- 
tion, mutation, mise à fin de stage, sanction 
et mise à la retraite du personnel de la police 
d'Etat: secrétaires, inspecteurs, brigadiers- 
chefs, brigadiers, sous-br'igadiers, gardiens et 
agents spéciaux ; 

3° Les arrûtés portant licenciement des auxi- 
liaires de la sûreté nationale pour motif disei- 
plinaire ou convenances personnelles ; 


äo Les arrêtés, contrats, avenants et déci. 
sions concernant les personnels techniques 
non tilulaires (à l'exception des chargés de 
mission) et le personnel auxiliaire de la s0- 
reté nationale; 


5° Les pièces comptables ou d’administra- 
tion intéressant les questions contentieuses, 
les réparations civiles, les secours et les peli- 
SiOns ; 

6o Les arrèlés accordant à tous les fonction- 
naires de la sûreté nalionalé des congés de 
longue durée par app'ication.des lois en vi- 
gueur. 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 4948. 
JULES MOCH. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l’ordonnanee en date du 16 novembre 
194% portant organisation du ministère de l’in- 
térieur et les textes ‘qui l’ont modifiée ou 
complétée ; 


Vu le décret en date du 11 septembre 193 
portant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 jan- 
vier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature; 

Vu le décret en date du 12 mars 1916 nom- 
mant M. Boursicot (Pierre) directeur g‘néra} 
de la sûreté nationale; 

Vu Je décret en date du 29 janvier 1915 
nommant M. Pages (Marcel) directeur des 
étrangers et des passeports; 

Vu l'arrêté en date du 13 septembre 148 
portant délégation de signature du drecteur 
général de la sûreté nationale; 

Sur la proposition du directeur général dé 
la sûreté nationale, 


Arrête. 


Art. fer, — M. Pages (Marcel), directeur de 
la réglementation el des étrangers, est habi- 
lité à signer par délégation spéciale : 

1° Les arrêtés interdisant l’accès des hippo- 
dromes et des cynodromes à certains indivi- 
dus ou les arrékés rapportant cette interdic- 
tion; 

Les arrêtés portant autorisation de 
teries; 

3° Les arrêtés portant fermeture de débits 
de boissons ou rapportant ces mesures de fer- 
meture; 

ao Les arrètés d'interdiel'on de séjour pris 
en application de la loi du 27 mars 1855 et des 
textes qui l'ont complétée ou modifiée ; 

5e Les arrêtés portant autorisation pour les 
étrangers de détenir un eolombier de pigeons 
voyageurs pendant une période d’un an. 

Art. 2, — Le directeur général de la sûreté 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1918. 

JULES MOCI. 


0 


Le ministre de l'ntérieur, 


Vu l'ordonnance en date du 46 novembré 
1944 portant organisation du ministère 
l'intérieur et les textes qui l'ont modifiée 
complétée ; 

Vu le décret en date du 41 septembre 4948 
portant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu le décret n° 46-233 en date du 23 jan- 
vier 4947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret en date du 42 mars 1916 noïmœ 
mant M. Boursicet (Pierre), directeur . 
de la sûreté nationat ; 
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Vu le décret en date du 17 septembre 1947 
nomment M. Martin (Louis), préfet, directeur 
du matériel, du logement et des transports 
de la süreté nationüie ; 

Vu l'arrêté en date du 13 septembre 41918 
portant délégation de signalure du directeur 
général de la sûreté nationale; 

Sur la proposition du directeur général de 
{a sûreté nationaie, 


Arrête: 


urt. ter, — M. Mantin (Louis), directeur du 
matériel, du logement et des transports est 
habilité à signer par délégation spéciale: 

4o Les baux de locations d'immeubles situés 
sur l'ensemble du territoire métropotitain, à 
l'exclusion de ceux sis à Paris, destinés aux 
services de la sûreté nationale, dont le loyer 
annuel n'excède pas 150.040 F et dont la durée 
est ézale ou inféricure à neuf ans; 

30 Les marchés de travaux ou de fournitures 
n'excédant pas la somme de 500.000 F. 


art, 2. — Le directeur général de la sûreté 
natonale est chargi de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 43 septembre 1f48. 
JULES MOCH. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu J'ondonnance en date du 16 novembre 
4AM4 portant organisation du ministère de l'in- 
térieur et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu l'ordonnance no 45-1854 en date du 20 
août 1945 autorisant les ministtes à déléguer 
leurs pouvoirs, par arrèté, en ce qui concerne 
la signature des arrêtés de débet et des états 
exécutoires ; 

Vu le décret en date du 11 septembre 1918 
portant nomination des membres du Gouver- 
nemett ; 

Vu le décret no 47-229 en date du 23 janvier 
4947 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signalure; 

Vu le décret en date du 23 décembre 1947 
normmat M. Reymond (Jcan), préfet, direc- 
teur du personnel, du matériel, du budget et 
de la comptabilité à l'administration centrale 
du ministère de l’intérieur, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Reymond (Jean), préfet, di- 
recteur du personnel, du matériel, du budget 
et de la comptabilité, est habilité à signer, 
par délégation permanente du ministre de 
l'intérieur : 

lo Les arrêtés portant nomination, promo- 
tion, mutation et mise à la retraile des fonce- 
tionnaires et agents ayant au plus le grade 
d'administrateur de 2 classe ou un grade 
équivalent; 

20 Les arrêtés portant nomination, promo- 
tion, mutation, licenciement des auxiliaires du 
ministère de l'intérieur; 

30 Les arrêtés atcordant aux fonctionnaires 
du ministère de l'intérieur des congés de 
longue durée, par application des lois en 
vigueur; 

4o Les arrêtés de débet et les états exécu- 
foires émis en application de l'article 54 de la 
loi du 13 avril 18%; 

5° Les ordonnances de payement, dé vire- 
ment, de délégation ou de régularisalion, ainsi 
que les ordres de recettes el autres pièces 
comptables du ministère de l’intérieur; 


Go Les pièces d'administration relatives aux 
questions contentieuses, les réparations civi- 
des, les seeours et les pensions. 


Art. 2, — MM. Bailly, administrateur civil de 
re classe, chef du bureau de la comptabilité 
centrale, et Basset, administrateur civil de 
tre classe, chef du bureau du budget, ont 
délégalion pour signer, dans la limite de leurs 
attributions, les ordonnances et autres pièces 


comptables visées au paragraphe 5 de l'article 
{ee du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du personnel, du 
matériel, du budget et de la comptabilité est 
chargé de l'exSeulion du présent arrdié qui 
sera publié au Journal officiel de la Répuli- 
que française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1948. 


JULES 
— 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance en dote du 16 navembre 
1934 portant organisation du ministère de l'in- 
térieur el textes qui l'ont modifiée ou com- 
plétée ; 

Vu le décret en date 4 
portant nomination des : 
nement; 

Vu le décret ne 47-233 en date du 23 jan- 
v'er 1917 autorisant les ministres à déliguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret en date du 9 mai 1917 nom- 
tuant M. Maisonneuve (Pierre), préfet, direc- 
teur des affaires générales, 


1 septembre 1948 


nembres du 


Arrête : 


Art, fer, — M. Maisonneuve (Pierre), préfet, 
directeur des affaires générales, a délégation 
permanente du ministre de l'intérieur pour 
signer dans la limite de ses adtribulions les 
ärrèlés ou décisions se rapportant aux matiè- 
res suivantes: 

1° Bureau des élections. — Marché de tra- 
vaux ou de fournitures et conventians passés 
avec Jes entreprises publiques ou privées à 
l'occasion de la préparation matérielle des 
élections ; 4 

2 Affaires algériennes. — Finances dénarte- 
mentales et communades algériennes, budget, 
comptes, imposilions de centimes, percep'ion 
des taxes, emprunts, autorisalion des sociétés 
de secours mutuels et modificalion de leurs 
stauts, autorisation de loteries; 

2° Cultes et associations. — Attributions de 
SesOurs aux anciens ministres des cultes et à 


leur famil!e. 


Ailributions de secours aux anciens congré- 
gunistes. 

Octroi de subventions aux collectivités laca- 
les pour les réparations des édifices cultuels 
leur appartenant. 


Art 2, — Le directeur des affaires générales 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera pubiié au Journal of/iciel de la Répu- 
Llique française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1948. 


JULES MOCH. 
@ 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance en date du 16 novembre 
1934 portant organisation u ministère de 
l'intérieur et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée; 

Vu le décret en date du 11 septembre 1948 
portant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu le décret n° 47-233 en date du ?3 jan- 
vier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèté, leur signature; 

Vu le décret en date du 4 février 1948 nom- 
mant M. Moalti (Pierre-Jean), préfet, directeur 
de l'administration départementale et cmmu- 
nale; 

Vu le décret en date du 4 mars 1946 nom- 
mant M. Fournier (Ienri), directeur adjoint 
de l'administration départementale et com- 
munale, 


Arrête: 


Art. 4er, — M. Moatti (Picrre-Jean}), préfet, 
directeur de l’administration départementale 
et communale, a délégation permanente du 
ministre &e l’intérieur pour signer dans la 


limite de ses attributions, les arrètés ou dé- 
CISiOns Se Tapportant aux matières suivantes: 


{o Finances départementales et communales 
(Y compris celles des départements du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle). 

Budgets, comptes, impositions de centimes, 
pereephon de taxes, emprunts intéressant les 
communes de moins de 109.000 habtants et 
les départements. 

Subventions (subventions d'intérét géné. 
rad, subventions pour d''kultés exception. 
nelles, subventions accordées au titre de la 
vicinalité, subventions aux collectivités attein- 
tes par s de guerre 

Remboursement des sommes avancées par 
l'Etat, Participation de l'Etat aux condamna- 
tions encourues par les communes au titre 
de la lai du 16 avril 1914 (ressonsabilité civile 
des communes en cas d’emeutes). 

Indemnités départementales et communaies 
à des fonctionnaires ou agents de l'Elat; 

20 Personnel des callectivilés locales: 

Rotrailes (approbation des rèzlements partt 
culiers avec le régime général des assurances 
sociales: liquidation fictive de pensions). 

Autorisation d'ouverture de concours, 


39 Services publics des collectivités 
Approbation de In création des rég'es dont 


le réglement intérieur est conforme à un rè- 
giement type; 

fo Domaine des colectivités locales: 

Aliérations, acqu'silions ou échanges de 
biens soumis au régime furestier. 

Acquisitions immobilières; 

5o Urbanisine et reconstruetlon: 

Signature des ordres de payement établis 
pour le règlement des dépenses d'achat, de 
stockage, de répartilion des matértes et de 
fonctionnement, ümpultables au compte spé- 
chal intituié « achat de matériels pour la ré- 
paration des réseaux de distribution d'eau des 
communes bombardées », 


Go Vicinalité: 

Service des cantannlers de la voirie dépan 
tementale, service des chemins départemine 
taux, des chemins vicinaux, des chemins Fu 
Taux, 

To Servire central d'approvisionnement en 
matériaux C. À. M. 


Nominalion des agents auxiliaires Cons 
racluels. 

Marchés passés par le S. C. A. M. lorsque 
leur montant n'excède pas un million de 
francs; 


ge Conseils, comités et commissions fonc» 
tionnant auprès de l'administration départos 
mentale ot communale : 

Ordonnanvement des dépenses, 


Je Service de !n protection civile: 

Pensions pour invalidité aux sapenrs-pome 
piers 
Subventions aux collectivités laca'es pour 
l'équipement des servises de la protect.on 
civile. 

Administration du régiment des sapeurs 
roinpiers. 


Art. — En cas d'absence ou d'empêrhe 
ment de M. Muoatli, préfet, directeur de l'ade 
ministration départementale et -communale, 
M. Fourrier, directeur adjoint de l'adminis 
trationu départementale et communale, à délé- 
gation pour signer, dans la limite de ses attré 
butions, les arrêtés ou décisions se rappôn 
tant aux matières visées par l'article ir de 
présent arrété. 


Art, % — Le directeur 4e l'administration 
départementale et communale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 13 septembre 1948. 


JULES MOCH, 
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Pécret n° 48-1415 du 14 septembre 1948 
portent delégation d'attributions au sous- 
secrétaire d'Etat au ministère de l'inté- 


rieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Je décret du 11 septembre 1948 por- 
jant nomination des membres du Gouver- 


cous-secrétaire d'Etat au 
ittrieur étudie toutes les 
inistre de l'intérieur ren- 
voie spécialement à s0n examen. 


Art. — 
ministere de 


Art. 2, — Il a notamment dans ses attri- 
butions l'administration financière des dé- 
partements (métropole, Algérie, outre-mer) 

t des communes, l'étude des questions re- 

tives à l'organisation départementale et 
au domaine des callectivités locales, les 
services de protection contre l'incendie. 

Il suit les affaires ressortissant: 

Au conseil national des services publics 
Répartementaux et communaux; 

Au conseil supérieur de la protection ci- 
pile ; 

A la commission centrale de sécurité; 
au comité technique de la vicinalité. 
inistre de l'intérieur est 
de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 14 septemi re 1948, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil ées ministres: 

Le ministee de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Constitution des commissions de réforme 
des agents des collectivités locales, 


Le ministre de l'intéricur, le ministre de 
finances et des affaires éconvmiques, le minis- 
tre du travail el de Ja sécurité sociale et 1e 
ministre de la santé publique et de Ja popula- 


)nnance n° 49-993 du 17 mai 4945 
relative aux services publics des départements 
es et de leurs établissements pu- 


dlics et, notamment, son article 8; 
Vu je décret no 46-606 du 2 avril 1919 fixant 


les droits des trihutaires de la cais 
oe re! tes dt des colle 


aminent, article 49, 


se nau0n2:0 


üvités Jora- 


Arrétlents 


Art. fer, — Le préfet institue par arrêté la 
formmiSsion dépariemniale de réforme prévue 
à iarlicie 19 du décret du 2 avril 4948. 


Art, 2. — Cette commission aura la compo 


» préfet ou son représentant. 

] \ ires et deux sup- 
pléanis pris dans Jes assemblées intéressées 
conseil général pour la personnel départe- 
mental, conseils municipaux pour le person- 
nel communal, commissions administratives 
le surveillance pour le personnel hospita- 


du conse!l général £e- 
celte assemblée. 

Les eeprésentants des consells municipaux 
gcront tirés au sort eur la ete des délégués 
da ces astembltes dans les conseils de disci- 


1 
du persennel communal 


Les représentants des eommissions adminis- 
tratives ou de surveillance seront ürés au 
sort parmi les membres de ces commissions 
siégeant dans les conseils de discipline des 
établissenents hospitaliers du département. 

Ces représentanis eeront désignés pour Ja 
durée de leurs mandats dans les assemblées 
intéressées. 

Deux représentants du personnel, titulaires 
et deux suppléants appartenant à la même 
catégorie que l'intéressé et tirés au sort parmi 
les inembres consüluant les conseils de dis- 
cipline. 

Ces représentants seront désignés pour la 
même durée que ceux des assemblées, 

Un gra de médecine générale, auquel 
est adjoint, s’il y a lieu, pour l'examen des 
cas relevant de sa compétence, un médecin 
spécialiste. 

Ces médecins sont désignés par le préfet 
sur ja proposilion du directeur départemental 
de la santé et doivent étre choisis parmi les 
membres du comité médical départemental 


4 
prévu par l'arlicle 3 décret n° 47-1156 du 


Is sont désignés nous une durée de quatre 

Des médecins suppléants sont également dé- 
signés dans Jes mêmes conditions. 

Art. 3. — La demande de réforme doit être 
adressée par l'intérescé À l'autorité investie 
du pouvoir de prononcer la mise à la retraite. 
Celle demande est transmise au préfet du 
département qui convoque la commission de 
réforme dans le délai maximum d’un mois à 
compter de sa réception. 

L'intéressé peut, en outre, s'il le désire, 
faire parvenir directement au préfet un dou- 
bla de sa demande par leltre recommandée 
avec avis de réceptlon. En ce ca, le délai d’un 
mois susvisé court à compter de la réception 
de ce double de la demande. 

‘intéressé a le dnit de prendre 
de son dossier et de faire enten- 
1 


commision de réforme un méde- 


Art, 6, — Un arrft4 enéelal fixera la <om- 
position et le fonclionnement des commis- 
s pour les per- 
sonnels de Ja ville de Paris et du département 
de Seina, 

Art, 6. — Le directeur de l'administration 
départementale et communale au ministère 
de J'intérieur et le directeur de lentr'aide 
sociale au ministère de la santé publique et 
de ja populalion sont chargés de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 26 août 1948. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCN, 
Pour le ministre des finances 
et des aflaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat nux finances 
et aux affaires économiques Jinances), 
MAURICE-PETSCIE, 
Le minictre du trevail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le miinistre de la santé publique 
et de la population, 
Pour Je ministre et par délégations 
Le chef de cabinet, 
ROBERT GOUINGUENET, 


Constitution, dans le département de ja Seine, 
des commissions de réforme des agents des 
collectivités locales. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
flnances et des affaires économiques, le minis- 
re du travail et de la sécurité sociale, le mi- 
nistre de la sänté pubiique et de la popula- 
tion, 

Vu l'ordonnance n° 45-093 du 17 mal 4945, 
relative aux services publics des départements 
et communes et de teurs établissements pu- 

Dies ci son 


Vu le décret n° 48-606 du 2 avril 1948, fixant 
les droits des tributaires de Ja caisse natlonale 
des retraites des agents des collectivités 
les et notamment son article 19; 

Vu J'arrèté interministériel du 26 août 40 
relatif à la constitution des commissions da 
réforme des agents des collectivités locales ei 
notemment l’article 5, 


Arrétent: 


Art, {er, — Dans le département de Ja Seine, 
il sera créé trois commissions 
les de réforme compétentes respectivement, 
pour le personnel des communes suburbaines 
et des établissements publics autonomes dé- 
partementaux et communaux, pour celui zele- 
vant de Ja préfecture de la Seine et de ses 
administrations annexés (assistance publique 
et crédit municipal) et pour celui de la ypré- 
fecture de police. 


Art. 2, — Les deûx premières commissions 
seront instituées par arrêté du préfet de }4 
Seine, la troisième par arrété du préfet de 
police. 

Art. 3. — La commission de réforme du per- 
sonnel des comnfunes suburbaines et des éi- 
blissements publics autonomes départenrer- 
taux et communaux <era Composéæ €t conve- 
quée suivant les règles fixées par l'arrété in- 
terministériel du 26 août 1918, 

Art. 4 — La eompnosiltion de chacune des 
deux autres commissions de réforme sera fixée 
comme suit: 

Président, 


Coîna on lo nréfot 
Le préfet de la Seine ou le préfet de police 
ou leur représentant, 


Membres, 


Deux représentants de l'administration déet 
gnés, suivant le €<as, par le préfet de la Seir2 
ou par le préfet de police. 

Lorsqu'il s'agira d’un agent relevant d’une 
administration annexe de la préfecture de ia 
Seine, ces deux représentants devront appar- 
tenir à cette administration. 

Deux représentants du personnel qui seront 
les deux premiers délégués élus pour siéger 
au conseil de discipline dans la catégoris à 
laquelle est rattaché l'intéressé, 

Le médecin chef de l'administration inté- 
ressée, ou un médecin assermenté délégué par 
lui pour le représenter auquel poæra étre 
adjoint s'il y a lieu un médecin spécialiste, 

Art. 5. — Les commissions visées À }'article 

sédent, seront cônvoquées par le préfet 
léressé dans de délai d’un mois à compier de 
la réception de la demançke de réforme qui 
doit lui être adressée par lettre recommandée 
avec avis de réception. 

Art. 6. — L'intéressé a le droit de prendre 
connaissance de son dossier et de faire enten- 
dre par Ja commission de réforme un médecin 
de son choix. À 

Art. 7, — Le directeur de l’administrauon 
départementale et communale au ministère 
de d'intérieur et le directeur de l'entraide 
sociale au ministère de la santé publique et 
de ia population sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, ce sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, / 

Fait à Paris, le 27 août 1948. 

Le miristre de l'inférieuf, 
JULES MOCI, 
Pour le ministre des’ finances 
et des affaires économiques? 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques #inances), 
MAURICE-PETSCIE, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour Je ministre et par délégation 
Le chef de cabinet, \ 
ROBERT GOUINCUENET, 


| 
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tion des représentants des colieciivités 
sein du conseil d'administration de la 
caisse nationale de retraites, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 
ré aux services pub'ies des départements, 
mnrmunes et de leurs établissements pu- 


Vu le décret n° 17-1816 du 19 septembre 
portant, règiement d'administration pu- 
bique pour J'applicalion de l'article 3 de l'or- 
donnance susvisée du 17 nai 1915 et notam- 
ment son article 7; 

Vu l'article 6 de l’anrêté interministériel 
(interieur, travail et santé publique)- du 
57 aoû, 1946 fixant es conditions de l'élection 
des wuembres représentant les collcclivités au 
sin du coneil d'administration de la caisse 
nationale de retrailes, 


— Les déclarations de candidatures 
prévues à d'ariiclé 6 de arrêté susvisé du 
97 août 19148 devront parvenir au directeur gé- 
néral de la Caisse des dépôts et consignations 
avant le 1er octobre 1918. 


Art. 9 — Le vote des assemb'ées devant 
parliiper à l'élection des représeniants des 
cokectivités au sein du conseil d'administra- 
tion de la caisse nationale de retraites pourra 
intervenir, dès la notification aux coliectivités 
intéressées de da liste des candidats. 

Le vote devra avoir lieu au plus tard le mer- 
credi 15 décembre 1918, 


Art. 3%, — Le directeur de l'administration 
dépar.ementa'e et communale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1948. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD, 


+- 


Election des représentants des tributaires au 
sein du conseil d'administration de la caisse 
nationale de retraites, 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance no 45-992 du 17 mai 1M5 
relative aux services publics des départe- 
ments, des communes et de dcurs établisse- 
ments publics; 

Vu le décret no 47-1846 du 19 septembre 
4947 portant règlement d'administration pu- 
dlique pour l'application de l’article 3 de l’or- 
donnance susvisée du 17 mai 195 et notam- 
ment ses articles 7 et 8; 


Va l’article 9 de l'arrêté interministériel (in- 
térieur, travail et santé publique) du 27 août 
498 fixant des conditions de l’'é'ection des 
membres représentant les tributaires au sein 
du conseil d'administration de la caisse natio- 
uäle de reiraites, 


Arrête : 


Art, for, — La date de l'élection des repré- 
sentants des tributaires de la caisse nationale 
de retraites au sein du conseil d'adminisira- 
lion de ladite caisse nationale est fixée au 
mercredi 15 décembre 1948. 
Le scrutin sera ouvert, sans interruption, de 
huit heures à dix-huit heures, heure égale. 


Art, 2, — Le directeur de l'administration 
départementale et communa'e est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1918. 

Pour de ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD, 


Süreié nationale. 


Par arrèté du {er septembre 19:38, M. Janin 
(André), commissaire de 2° classe, 3° éche- 
lon, au service de la sécurité publique à Ver- 
sailles, est détaché: pour une durée de cinq 
ans, À compiler du {er août 1958, auprès du 
secrétariat d'Elat aux affaires allemandes et 

“hiennes, en qualité d'attaché d'adminis- 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1343 instituant une majoration 
temporaire de l'indemnité de résidence dans 
les @Gépartements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 août 
1918, page 8506, {re colonne, article 3, au lieu 
de : « un enfant à charge, 2.860 F », lire: « un 
enfant à charge, 2.860 F @: F. À. » (le reste 
sans changement). 


—@ 


Institut national de la statistique 
et des études économiques. 


Par arrêté du fe septembre 1948, M. Bon- 
jour (Jean), attaché adjoint à l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économi- 
ques, est placé en service détaché auprès du 
ministère de la France «'outre-mer, en qua- 
lité d’attaché adjoint mécanographe au service 
colonial des statistiques, pour une période de 
cinq ans, à compter du 1° juillet 1948. 


— — 


Par arrêté du 1er septembre 1948, est placé 
en service détaché auprès du commissaire 
résicent général de la République française 
du Maroc, en qualité d'attaché mécanographe 
au service des statistiques du Maroc, pour une 
+ y de cinq ans, à compter du {+ juillet 


M. Gérard (Marcel), attaché de 2e classe à 
l'institut national de la statistique et ées 
études économiques. 


Perceptions. 


Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques, en date du 2 août 1948, 
la pezception de Vaillv, en résidence à Lullin 
(Haute-Savoie), a pris la dénomination de per- 
ceplion de Lullin, 

Cette perception, dont la consistance n'a pas 
été modifiée, continue d’appartenir à Ja 
4e classe, 


— 


Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques, en date du 2 août 1948, 
les perceptions de Castelsarrasin et de Moissac 
(Tarn-et-Garonne) ont élé réorganisées, 

A €t6 ratlachée à la pe’céption de Castel- 
sarrasin, la recelte municipale de Castelsarra- 
sin. 

La perception de Castelsarrasin réorganisée 
a pris rang de perception de ire classe, 
4er groupe. 

A été raltachée à la perception de Moissac 
la recette municipale de Moissac, 

La perception de Moissac réorganisée a pris 
rangs de perception hors classe, 


M. Bardou, percepteur hors classe à Castele 
sarrasin (Tarn-et-Garonne), a été maintenu, en 
la même qualité, à la perception de Castelsar- 
rasin réorganise, 

M. Duprat, percepteur hors classe à Moissao 
Tarn-et-Garonne), na été maintenu, en 
même qualité, à la perception de Mossa@ 


réorganisée. 


Par arrôté du ministre des finances ef tes 
affaires économiques en date du 2 août 1938 
les perceptions de Mulhouse (4 division) € 
de Sierentz (Haut-Rhin) ont été réorganisées 
et continuent d'appartenir respectivement à la 
hors classe à {re classe, £ 

M. Kuppel, percepteur hors classe à Mul- 
house, 4 division (Haut-hin), à maine 
tenu, en la même qualité, à la perceplion de 
Mulhouse, 4e division, réorganiste, 

M. Schwartz, percepteur de 
jer échelon, à Sierentz (Haut-Rhin), a él 
maintenu, en la même qualité, à la percep- 
tion de Sierentz réorganise. 


—+0 — 


2° 


Par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 10 août 1945: 

La perception de Béton Bazoches (Seine-ct- 
Marne) a et demeure supprimce. 

Les perceptions de Choisy-en-Brie, Chenoise, 
la Ferté-Gaucher et illies Saint-Georges 
(Seine-et-Marne), ont été réorsanistes. 

La perception de Choisy-en-Bric réor 'anisée 
a pris rang de perception de ire classe, 
2e croupe. 

Les perceptions de Chenoise et 
Gaucher réorganisées continuent 
à la {re classe, 2° groupe. 

La perception de Villiers Saint-Georges ré 
ganisée continue d'apparlenir à 2° se. 

M. Raynaud, percepteur de 1" classe, 
% échelon, à Choisy-en-Brie (Seine-el Marne}, 
a été maintenu, en la même qualité, à la per- 
ception de Choisy-en-Bric réorganisée. 

M. Jaccaz, percepteur hors classe à Ché- 
noise (Seine-et-Marne), a été maintenu, en la 
même qualité, à la perception de Chenoise 
réorganisée. 

M. Faure, percepteur hors classe à la Ferté- 
Gaucher (Seine-et-Marne), à été maintenu, en 
la même qualité, à la perception de la Ferté- 
Gauche: réorganisée. 

M. Chevrier, percepteur de fr classe, 
ter échelon, à Villiers-Saint-Georges (Seine-et- 
Marne), a été maintenu, en la méme qualité, 
à la perception de Villiers-Saint-Georges TCOF- 
ganisée. 


de la Ferté- 
d'appa”tenis 


Circulaire n° 108 bis-l 21/12, du 9 septemEre 
1948, relative au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques à MM, les ministres. 


Un certain nombre de dispositions des <in 
culaires du 9 cécembre 1917 (Journal oflicid 
du 10) et du 17 avril 198 (Journal officiel 
du 18) ont donné lieu à des divergences 
d'interprétation et ont provoqué, de la part deg 
administrations, des demandes de préc:sions 
sur le régime de sécurité sociale applicable 
aux fonctionnaires titulaires bénéficiant des 
Cispositions du décret du 31 décembre 1916, 
ainsi qu'aux diverses calégories de fonction- 
naires et agents de l'Etat non visés par led 
décret. 

En outre, un décret du 19 juil'et 19:8, publi 
au Journal officiel du 25 juillet 1918, a mo 
difié le régime réglementaire antérieur en 
qui concerne les fonctionnaires détachés 
les condilions d'ouverture du droit à l'assuw 
rance longue maladie, 

J'ai l'honneur de vous indiquer ci-après les 
solutions que comportent les <ifficullés qui 


m'ont élé signalées ou qui soul susceptibles 
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de se présenter À vos services, ainsi que les 
modifications apportées au régime antérieur 
par le décret du 19 juillet 1948. En ce qui con- 
cerne toutefois les dispositions de ce texte 
relatives à la longue maladie, toutes préci- 
sions utiles ont déjà été données par la cir- 
eulaire du 17 avril 1938, à laquelle il convient 
donc de se reporler. 


ire SECTION 


Questions relatives à l'affiliation au régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires et 
au taux des cotisations. 


1 — Fonctionnaires. titulaires tributaires de 
da C. N. R. V. en ce qui concerne le régime, 
de retraites, 


La situation des agents de ceite catégorie 
pe soulève pas de difliculiés dès lors qu'ils 
gout en aclivité: ils sont en effet régis par 
de statut général, tout comme les tribytaires 
de Ja loi du 14 avril 1924 et, à ce titre, ils 
bénéficient sans restriction des dispositions du 
décret du 31 décembre 1946. 


Lorsque, au contraire, il s'agit de fonction- 
maires relraités, ayant opté pour le régime de 
metraites Ce Ja C. N, R, V., les intéressés sont 
Glulaires non d'une pension de retraite dont 
fe droit s'ouvrirait dans des conditions ana- 
Jozues à celles qui sont prévues par la lai 
du 1% avril 192%, mais d’une rente, qui n'est 
pas sucreplible d'être annulée, et qui leur «Je- 
fueurc acquise, quelle que soit la brièveté do 
leur temps de service. 


I convient done de Cistinguer, parmi les 
geiraités iributaires de la GC. N, R. V., ceux 
qui ont accompli au service de l'Etat: une 
carrière normae et Ceux qui n'ont consacré 
Jear activité à la fonction publique que pen- 
dant une courte période: les premiers ont 
ucontestablement droit au régime de sécu- 
pilé sociale des fonctionnaires retraités, les 
geconds, par contre, pas plus que les autres 
fonctionnaires qui ont démissionné’ sans avoir 
droit à pension, re peuvent prétendre au bé- 
uéllce du décret cu 931 décembre 19:16, 


Praliquement, les anciens fonctionnaires, 
tributaires de la €. N. R, V., doivent ètre 
afüliés au régime de sécurité sociale du décret 
du 1 décembre 1916, dès lors qu'üs percoi- 
vent, en plus de leur rente, l'indemnité Spé- 
ciale temporaire prévue aux articles 2, 3, 4 
et » de Ja loi validée du 30 mars 1914 (‘Journal 
officiel du 7 avril 1941) ct les textes subsé- 
quents, à savoir: les articles 5 et 6 de la loi 
du à août 1946 (Journal officiel du 4 août) et 
L'article 18 de Ja loi Cn 27 février 1918 (Jour- 
officiel du février), 


L'immatriculation des Inléressés doit être su- 
bordonnée à la production, soit du certificat 
d'admission au bénéfice de cette indemnité, 
soit d'un certificat du préfet de leur dépar 
tement atlestant l'inscription gur la liste des 
petits retraités bénéficiaires «de ladite 
Les cotisation 
le montant cumulé de la rente de la C. NX. 
R. V. et de l'indemnité spéciale temporaire. 


3 sont assises sur 


Hormis les tilulaires en activité {dont Je 
nombre déjà très réduit sera à l'avenir pral- 
quement nul par suite des dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la loi du 27 février 19:38 ouvrant 
un nouveau délai d'aption en faveur du ré- 
gime de retraites de Ja loi du 14 avril 14924) 
ét des retraités rempl'ssant les conditions sus- 
visées (dont le nombre est de plus en plus 
faible), les autres agents de l'Etat tributaires 
de la C.N.R.V. en activité ou en retraite, ne 
peuvent donc bénéficier du régime de sécu- 
sociale des fonctionnaires. 


I est précisé que les employés contractuels 
& l'Etat appartenant aux calégories qui hé- 
néficient d'un régime d'assurance vieillesse 
complementaire résullant de versements ef- 
fectués à la C.N.R.V, partie par les intéressés 
eux-mêmes, partie par J'Elat, n’en sont pas 
moins assujettis pour fous les risques, au ré- 
giune général de sécurité sociale, et sont sou- 
mis à ce titre à la cotisation de 16 p. 100 

10 p. 100 à la charge de l'employeur, G p. 400 
à la charge de l'employé), 


IL. — Agents de l'Etat tributaires de la lot 
du 21 mnars 1928. 


Les agents de cette catégorie sont régis Led 
le statut propre aux ouvriers de l'Etat, et bé- 
néficient selon le cas, d’un des régimes de sé- 
curité sociale institués par les décrets, des 
28 juin 1947 et 19 février 1948. 


III. — Anciens fonctionnaires civils titulaires 
d'une pension à forme militaire. 


Ainsi que l'a déjà précisé la circulaire 
ne 4%2 SS du 23 avril 1948 (Journal officiel du 
8 mai 4916) du ministre du travail, les intéres- 
sés ont droit et ouvrent droit, dans les mêmes 
conditions que les fonctionnaires retraités ti- 
tulaires d'une pension civile, &u bénéfice du 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires. 

Toutefois, étant donné, que dans la grande 
majorité des cas les renseignements portés sur 
les livrets de pension des retraités de cette 
catégorie ne permeltent pas de les distinguer 
des personnels militaires, l'affiliation des inté- 
ressés au régime de sécurité sociale doit être 
subordonnée à la production d'un certificat 
émanant de l'administration d'origine des in- 
téressés, attestant leur qualité d'ancien fonc- 
tionnaire civil d’un cadre qui est ou qui se- 
rail actuellement régi par la loi du 19 octobre 
1916 porlant statut général des fonctionnaires, 


IV. — Fonctionnaires appartenant 
à des cadres organisés par décret, 


Bien qu'ils soient régis par Je statut géné- 
rui des fonclionnaires, les agents de ces ca- 
tégories ne hénéficient jus des dispositions du 
décret du 91 décembre 19%, dès lors qu'ils 
exercent normalement leur activité hors du 
territoire métropolitain, et, notamment, dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Par contre, le régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires leur est applicable lorsque, par 
suite d'une affectation particulière, ou après 
leur mise à la retraite, ils ont fixé leur rési- 
dcncæ dans la métropole. 


V. — Fonctionnaires tilulaires 
en service détaché, 


Jusqu'au 17 août 1918 les fonctionnaires 
détachés dans toute autre condition que celles 
visées au 19 et au 5° de l’article 99 de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires n'ont droit et n'ouvre droit en 
aucun <1s au bénéfice du décret du 31 dé- 
cembre 1916 et des textes pris pour Son ap- 
plicalion. 

n en résulte que les fonctionnaires dé- 
tachés auprès d'une administration de TEtat, 
d'une coilectivité losale ou de tout aulre or- 
ganisme public ou privé en qualité de comtrac- 
luel, chargé de mission, commissaire du Gou- 
vernement ainsi que les agents ttularisés 
dans un cadre complémentaire et détachés 
dans des emplois contractuels d'agents de bu- 
reau, notaminent, sont soumis, pour les ris- 

ues autres que €eux Ccouveets par Je régime 
de retraites dont ils relèvent (c’est-à-dire 
pour l’ensemble des risques à l'exclusion de 
la vieillesse ct de J'invalidilé pension) au ré 
g'me d'assurances sociales applicable à la pro- 
fesion qu'ils exercent par d'effet de leur 
détachement, Dans la pratique et, sauf cas 
exceplionnels, ces agents sont soumis au ré- 
gime général de sécurilé sociale et assujettis 
à la cotisation de 6 p. 100 (3 p. 109 à Ja 
charge de l'employeur, 3 p. 100 à la charge 
de l'agent) prévue par l'arrêté du 16 octobre 
1916 (Journal officiel du 23 octobre). 

Les prestalions auxquelles peuvent préten- 
dre les intéressés sont par conséquent celles 
du régime général de sécurité sociale exclu- 
sivement, hormis le cas où leur contrat com- 
porte des clauses plus favorables, Dans cette 
dernière hypothèse le cumul des deux avan- 
tages reste, bien entendu, interdit, les pres- 
tations du régime général étant imputlées sur 
les avantages contractuels supérieurs, 

I n'y a pas lien, par ailleurs, en ce qui 
concerne l'application du régime de séeurité 
sociale de fade une discrunination entre les 


fonctionnaires détachés dans les conditions 
prévues par la loi du 19 octobre 1956 
cles 99 et suivants), et ceux qui ont ét4 pli- 
cés dans cette position par application des 
dispositions de l’article 35 de la loi du 30 dé. 
cembre 1913. En effet, les dispositions de ee 
dernier texte ont été remplacées par celles du 
statut général des fonctionnaires, et seules 
demeurent en vigueur celles qui ne sont pas 
contraires à la loi nouvelle, 

Les disposilions ci-dessus ne sont apydice- 
bles aux agents détachés dans une administre. 
tion de l'Etat dans nn emploi ne Cconduisart 
as à pension du régime général que jusqu'au 
er août 1918, A compter de cette date, “omp'e 
tenu des dispositions du décret du 19 juflict 
4918, le régime de sécurilé sociale des fon:- 
tionnaires est étendu à cette catégorie 
d'agenls. 

Sont considérés comme administrations de 
l'Etat pour l'apolication du décret dun 19 
let susvisé les administrations centrales de 
l'Etat, les services extérieurs en dépendant et 
les établissements pubites de l'Etat dont la 
personnel titulaire est soumis au statut géné. 
ral des fonctionnaires. 


2e SECTION 
Questions relatives à l’immatriculation. 


Tout fonctionnaire de l'Etat soumis au sta 
{ut général doit être affilié à la sésurité 80- 
ciale depuis le 1% janvier 1947. Toutefois, les 
agents qui ne remplissent pas les conditions 
pour bénéficier du régime institué par le dé- 
cret du 31 décembre 19:16 doivent étre affiliés 
au régime de sécurité sociale applicable à 
l'emploi ou à 14 profession qu'ils exercent ef- 
fectivement, c'est-à-dire, dans la plunart des 
cas, au régime général du commerce et és 
l'industrie (ordonnance du 19 octobre 1935), 

Le soin de faire procéder à l'immatriculation 
incombe à l'administration qui liquide et o- 
donnance le traitement du fonetionnaire, 

Pour les fonctionnaires détachés pour exer. 
cer une fonction élective ou un mandot syr- 
dical, ce soin incombe à l'administration qui 
aurait liquidé et ordonnancé le traitement si 
le fonctionnaire avait été en activité. 

Enfin, pour les foncionnäires tifulair?s déia- 
chés auprès d'une administration de l'Etat 
dans un emploi ne conduisant pas à pension, 
visés à l'article 2 du décret du 19 juillet 
1938, l'administralion qui liquide et ordo:: 
nance le traitement doit, avant le {1° novem 
Lre 1918, demander la rediation des intéreseés 
de leur régime actuel de sécurité sociale ei 
l'affiliation, à compter du août 1938. au 
gune du décret du 31 décembre 1916. Bien 
entendu, à compter du août 1918, ja 
{fisalion de l'Etat et celle des intéressés de- 
vront étre calculées au taux de 1,25 p. 14. 


3e SECTION 
Questions relatives à l'assiette des cotisations 


La circuiaire du 9 décembre 1917 a indiqué 
(3e section: cotisations, rubrique calcul és 
la cotisation due par les fonctionnaires en ac- 
tivité, partie B: disposilions spéciales eux 
fonctionnaires placés dans certaines positions) 
les modalités particulières de calcul des coti- 
sations dues par les fonctionnaires en congé 
de maladie ou de maternité donnant 
payement du traitement entier, Il est précisé, 
à ce sujet, que l'administration doit régulari- 
ser, en fin d'année, au plus tard, la situation 
des intéressés en ce qui concerne le montart 
des cotisations, et leur tenir compte éventuc!- 
lement: des sommes qui auraient éte 
ment retenues sur leurs émoluments. 

Les dispositions générales de la circulaire du 
9 décembre 1947 reialive à l'assiette et au ver: 
sement des colisations dues par les fonction- 
naires sont applicables à compter du 1er aoû! 
1948 aux fonctionnaires détachés auprès d’un° 
administration de l'Etat dans un:emploi ne 
conduisant pas à pension du régime général 44 
retraites. 

Toutefois, la cotisation des inféres-£s es 
calculée sur la base du traitement qu'ils per- 
coivent au titre de cet emploi; en outre, ke 
soin d'effectuer le précompe et le versemeni 
des cotisations incombe à l'administration 
près de laquelle l'agent est détaché, 


| | 
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SECTION 

Prestations en espèces, 
s — prestations maladie et longue maladie 
nrestations en espèces accordées aux 
étant au Moins égales à celles 
ui résultent de la Kgislation fixant le ré- 
| néral des assurances sociales, il peui 
"a nraduire que la somme due au fonclion- 
naire tualade au titre de la sécurité sociale 


ji: supérieure à celle qui résulle des avan- 
jage, statutaires correspondants. 

( éventualité se présente notamment 
le <as des agenis classés dans les 
cchelles de traitement inférieures, placés en 
"0 de congé de maladie à demi-traile- 


ment. Pour détérminer les droits des inté- 
ii convient de procéder à une compa- 


raison entre les Geux éléments suivants: 
{o :moluments dus en vertu des disposi- 
tions statutaires ; 


tndernnité mensuelle d'assurances 
cal calculée conformément aux disposi- 
‘juns de l'article 7 du décret du 20 octobre 
1947, dans la limite du plafond de l'indem- 


rité mensuelle du régime général des assu- 
ran es sociales fixé, en dernier lieu, par l'ar- 
du 40 avril 198, 


C'est la plus élevée des sommes ainsi ob- 
tenues qui sera prise en considération. 

est précisé que les émoluments statutai- 
res à prendre en considération s'entendent 
nets d'impôt cédulaire et de la retenue pour 


gensions civiles et assurances éociales. 
Il. — Capital décès. 


4o Catégories bénéficiaires. 


isqu'au 4er août 1918, seuls ouvrent droil 
1 capital décès prévu par l’article 8 du dé- 
«ret du 20 octobre 1947 les fonctionnaires tilu- 
laires remplissant les conditions énumérées à 
la division IV, A-1o de la 3e section de la cir- 
culaire du 18 avril 1948. Par conséquent, les 
fonctionnaires tilulaires de toutes autres €a- 
tégories (et notamment les agents détachés 
près des administrations publiques de l'Etat 
ou près des collectivités locales en qualité de 
contractuels ou de chargés de mission, com- 
missaires du Gouvernement auprès des enire- 
grises privées) ouvrent droit, non pas au ca- 
pital décès majoré du régime des fonction- 
naires, mais à celui que comporte, éventuel- 
lement, le régime d'assurances sociales ap- 
plicable à la profession qu'ils exercent par 
l'effet de leur détachement. L'administration 
n'intervient pas dès lors, dans la liquidation 
et le payement du capital décès, qui demeure 
à la charge de leur caissa de sécurité sociale. 

dispositions ci-dessus continuent d’être 
valables pour les catégories de fonctionnaires 
susrices, sauf pour Îles fonctionnaires déta- 
chés auprès d’une administration de l'Etat 
dans des conditions autres qué celles prévues 
au 4° de l'arlicle 99 du statut général. Ces 
derniers agents ouvrent droit, à compter du 
de août 4916, au bénéfice du capilal décès 
prévu par l'article 8 du décret du 20 octobre 
4947, Les règles applicables à cette nouvelle 
catégorie de bénéficiaires du régime de sécu- 
rité sociale des fonctionnaires sont indiquées 
à la fin de la présente section. 

9% Calcul! du capital décès: 

L'expression de l'article 8 du décret du 20 
octobre 1917 dernier traitement annuel d’ac- 
tivité augmenté des indemnités accessoires » 
vise, non les sommes perçues durant les douze 
ruois précédant le décès, au titre du traite- 
ment et des indemnités accessoires, mais le 
traitement et les indemnilés aflérents à Ja 
classe et à l'échelon dans lesquels se trouvait 
le de cujus au jour de son décès.s 

Le montant du capital décès doit, en consé- 
qience, être déterminé comme suit: 

Aux émoluments, mensuels bruts (c'est-à- 
dire impôt cédulaire et retenues pour pen- 
sions civiles ou cotisations de sécurité sociale 
non déluits) auxquels pouvait prétendre le 
fonctionnaire en activité au jour de son décès 
— Ou dans le cas de disponibilité visé au 3° 
de la division II de la {re section de la cireu- 
laire du 9 décembre 1947 auxquels il aurait 
pu prdiendre avait été eu activité ce jour 


put 
montant brut, 


— il y a leu d'ajouter Je ntant 
ramené au (lequel est compté pour 
jours, lorsqu'il s'agit d'indernnités se décomp- 
tant au jour le jour), des indemnilés acces- 
Saires services à échéances non mensuel 


auxquelles l'intéressé avait droit au jour de 


son décès — ou aurait eu droit, dans le ca 
de disponibilité susvisé. 

Parmi les inlemnités à échéances nor mn 
suclies à prendre en considération, il couvient 


de signaler en particulier: 

L'allocalion spéciale forfaitaire de l'article 
{er du _dé ret no 47-1372 du 21 juillet 4947, 
au titre du deurième semestre 1947 
ct payable en trois échéances, les 15 juiliet, 19 
octobre et 15 novembre 1917. 


Le complément d'allocation prévu par l'ar- 
ticle 2 du décret susvisé attribué au titre du 
premier semestre 1947 ét payable en quatr 
échéances les 15 juillet, 13 octobre, 15 no- 
vembre 1917 et {er janvier 1948. 

La majoration de l'indemnité provisionnelle 
du décret du 16 janvier 1917 prévue par l’ar- 
ticle 35 du décret précité, attribuée au titre du 
premier trimestre 1947 et payable en une seule 
échéance le 15 janvier 1918, date ramenée au 
15 novembre 1917. 

L'indemnité exceptionnelle et temporaire du 
décret n° 47-2273 qu 29 novembre 1917, allouée 
Jour Ja période du 2i novembre au 31 décem- 

re 1947. 

I n’y à pas lieu de rechercher si la date des 
textes réglementaires instituant ces indemni- 
tés est antérieure ou postérieure au décès, ou 
si les indemnités considérées présentent un 
caractère permanent ou temporaire, Par con- 
tre, il convient de ne prendre en considtra- 
tion une indemnité déterminée que lorsque le 
décès est survenu pendant la période pour 
laquelle elle était attribuée, sans égard, par 
ailleurs, aux dates des échéances. 

Le chiffre ainsi objenu est multiplé par 42 
pour obtenir le montant du capital déces 
quel s’ajouteront, éventuellement, les Imajora- 
tions fixes pour enfants à charze. 

Pour la liquidation du capital décès du m- 
gime général attribué aux fonctionnaires âgés 
de plus de 60 ans et non encore admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite en vertu de 
l'article 8 du décret du 20 octobre 4947, il 
convient de multiplier par 3 et non par 12, le 
chiffre de la rémunération mensuelle calculée 
comme ci-dessus; le <apilal ainsi calculé est 
versé aux ayants droit dans Ja limite du pla- 
fond de 30.009 F fixé par l'ordonnance du 
19 octobre 1945. 


Bien entendu, dans l'un et l'autre cas, res- 
tent exclus des émoluments servant de base 
au calcul du capital décès, conformément aux 
dispositions de la cireulaire du 17 avril 1948: 

L'indemnité de résidence, 

Les preslations familiales et suppléments 
familiaux. 

Les indemnités attachées À l'exercice de ln 
fonction ou qui présentent le caractère d'un 
remboursement de frais. 


IT. — Dispositions particulières aux fonction. 
naires détachés auprès d'une administration 
de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas 
à pension du régime général de retraites. 
Les dispositions de la troisième section de 

la circulaire du 17 avril 1918 et celles de la 
présente lettre relatives aux prestations en 
espèces sont applicables, à compter du 4° 
août 1918, aux fonctionnaires délachés dans 
une administration de l'Etat dans un emploi 
ne conduisant pas à pension du régime géné- 
ral de retraites, 


Il est précisé que le traitement et les in- 
demnités à prendre en considération en ce 
qui concerne ces agents pour le calcul des 
prestations de sécurilé sociale, de maladie, de 
longue maladie et maternité, sont ceux affc- 
rents à l'emploi dans lequel l'intéressé est 
détaché. Toutefois, pour la détermination du 
montant du capital décès, il convient au 
contraire de prendre en considération les 
traitement et indemn'lés dont bénéficierait 
l'intéressé dans son cadre d’origine. L'admi- 
nistration qui emploie le fonclionnaire déta- 
ché devra prendre l'atlache de l'adrninistra- 
tion d’origine peur connaitre les éléments de 


calcul du capilad décès. 


IV, — Payement des prestations en esm » 


an taches ou à leurs ayants droit, 

Pour payement des prestations « 
espèces, le capital décès mpris, les admis 

Pit des mer aux règles 

to P détachés dans les 
con il Î è l'arlicie 99 de Ia 
loi du 19 tobre vement 
\ l'adm tralion qu lonnance le traits 
lidemnilés v aff es qui plis en Cofiske 

d jour 1 { d prt {a hs, 

2° Pour s f létachés da le 
Conditions prévues au 5e de l'article 99 
vise, le payement incoinbe à l'administrati 
qui aurait é"donnancé le traitement du fonts 
re avait de ser L] 
Le traitement cet indemnités y afférents 
prendre en considération ur le calcul des 
prestations sont ceux qu'aurait perçu l'intés 
avait ( { a 

Pour les f nairé { iuprès 
a une administration de l'Etat dans cmplo 
né conduisant pas à pension du régim 
ral de retraites, payement d lation 
calculées comme il est au 
graphe HT ci-dessus ji mbe à l'administra- 
ion au s de laquelle le f nmnaire cs8 
détaché. 


SECTION 


Impuiation des prestations en espèces. 
Ainsi que l'indique la circulaire du 17 avr 
1918, les avantages statutaires aux quels 
droit les fonclionnairves en congé de ma!a lie, 
congé de longue durée, ou en congé pots 
couches ot allaitement, sont toujours Servig 
Par priorité et dans leur intégralité, En consés 
quence, que ces avantages sltalutaires 
égaux, supérieurs ou inférieurs aux 
lions ducs aux intéressés au titre du régime 
de sécurité sociale institué par 
ol décembre 1946 (avec lesquelles 
pelé qu'ils ne peuvent se cumuler) ils restehf 
haputés suivant les mêmes règles que dans 
le passé. 
En revanche, la différenre existant (verts 
en espèces ‘1e 


tuellement entre les prestations 


la sécurité sociale et les avantages inférieurs 
découlant du statut, ou le montant desdites 
prestations {dans l'hypothèse où il n'existe 


pas d'avantage slaltulaire correspondant) ou 
encore les sommes servies au titre du capilak 
décès, sont impulés sur le chapitre « Prestae 
tions en espèces assurées par l'Elat au titré 
du régime de sécurité sociale »., IL convient 
donc de n'imputer exclusivement sur re chan 
pitre que les dépenses nouvelles résultant d@ 
l'institution du régime de sécurilé socinie 
pour les fonctionnaires titu'aires. 

En ce qui concerne les agents auxiliaires 01% 
contractuels de l'Etat qui sont affiliés au rf« 
gime général de sécurité sociale, toutes leg 
prestations, compris les preslations en 
espèces, sont au contraire mises intégrales 
ment à la charge des cais<es de sécurité s0e 
ciale de ce régime. Lorsqu'en cas d'interrupe 
tion de travail ces agents ont droit. au titre 
de leur statut ou de leur contrat, à des émoe 
luments supérieurs au montant des prestae 


tions de la <écurilé sociale à l'inverse de ce 
qui se passe pour les fonctionnaires titulaires, 
ce sont lesdites prestations qui sont services 


par priorité, 


La fra lon des émo'uments cupérieure ox 
montant des prestations reste imputée sur lo 


chapitre d'impulation antérieur des avantagez 
cl: és des auxiliaires ou des avantages 
par contrat, sans égard au régime 

rité sociale des fonctionnaires tilus 


Le secrélaire d'Etat finances 
et aux ufjfuires économiques (budget), 
ALAMX 
Le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (fonction 
publique et rélorme udministrative), 
JEAN BIONDI, 
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Circulaire n° 109-29 B/4 du 14 septembre 1948 
relative à l'attribution d'une prime unique, 
uniforme et exceptionnelle aux personnels 
l'Etat. 


Le président du conseil, ministre des 
dinances et des affaires économiques, 
à MM. les ministres, 


de Gouvernement a décidé de servir à l’en- 
semble des personnels de d'Etat une prime 
aenique, uniforme et exceptionnelle de 2.500 F, 
eomime celle instituée par l'arrêté du 6 sep- 
tembre 1948 en faveur des salariés du secteur 
privé de la France métropolitaine. 

Un projet de loi a été ne le 7 septem- 

» 4958 sur Je burcau de l’Assemblée natio- 
aale en vue d'ouvrir les crédits nécessaires 
eu payement de celle prime. 

Dès la promulgation de cette loi, dont la dis- 
eussion aura lieu incessimment, un décret 
&xera les inodalités d'altribution do la prime. 
Toutefois, pour que cette dernière puisse être 

yée aussi rapidement que possible, je crois 
devais, dès à présent, préciser les conditions 
dans lesquelles l'indemnité unique, uniforme 
et exceptionnelle sera servie, 


do Bénéjiciaires de la prime. 

La prime de 2500 F est attribuée À tous les 
Snctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 
quel que soit leur régime de rémunération, 
@linsi qu'aux militaires à solde mensueile, Elle 
est acquise aux agents exerçant leurs fonc- 
Mons sur le territoire de la France <onlinen- 
fnle et de la Corse à la date du 6 septembre 


LI 


20 Montant de la prime. 


La prime unique, uniforme et exceptionnelle 
œæt fixée à 2.500 F, quel que soit le montant 
de la rémunération des personnels intéressés. 
Ælle ne subit aucune réduction en ce qui con- 
serne les agents ayant moins de dix-huit ans. 
Elle ne subit non plus aucun abattement en 
application de Ja règiementation relative aux 
pones territoriales pour la détermination des 


salaires. 
3° Réduction de la prime. 


Le montant de la prime est, le cas échéant, 
péduit dans la proporlion où la rémunération 
principale se trouverait elle-même réduite 
pour quelque cause que ce soit (congé notam- 
men). 

Pour les personnels occupés de facon incom- 
plète ou intermittente, le montant de la prime 
est fixé au prorata de la dume effective des 
services. Aucune Es n'est attribuée aux 
agents pour lesquels l'exercice d'une fonction 
publique ne constilue qu'une occupation ac- 
écssoire. 

En raison de son caractère particulier, Ja 
prime unique, unirme et exceplionnelle 
n'entre pas en comple pour l'application des 
règles restrictives de cumul d'un traitement 
et d'une rémuncralion accessoire. 

En ce qui concerne les agents autorisés à 
œeumuler plusieurs emplois, il vera versé une 
geule indemnité qui celle attachée à 
d'emploi principal. Aucune prime ne sera scr- 
vle aux personne:s civils et militaires dégagés 
des cadres, dès lors qu'ils ont cessé Jeurs 
Jonctions avant le 6 seplembre 4948. 


sera 


Retenues diverses. 


$ La prime unique, uniforme et exceptionnelle 
h'est pas soumise aux retenues pour pension 
ni aux retenues prévucs par Ja Kgisiation sur 
la sécurilé sociale. ŒElle est d'autre part 
exemple de toule retenue au titre de l'impôt 
cédulaire et n'entrera pas én compte pour le 
caëcul du revenu passible de l'impôt général 
{par application des dispositions d'un décret 
pris en exéculion de la dot du 47 août 1918, 
gui sera prochainement publié), 


civil. 


5o Ordonnancement et payement. 


La prime unique, uniforme et exceptlon- 
nelle sera imputée sur les chapitres qui sup- 
portent normalement la charge des traite- 
ments, soldes ou salaires; les crédits pour la 
régularisation de ces dépenses seront mis à 
la disposition des administrations par prélè- 
vement sur le crédit global demandé au Par- 
lement à cet effet. 

Toutefois, jl vous appartiendra de prendre 
les dispositions nécessaires pour assurer, dès 
le vote.de ce crédit, par les deux Chambres 
du Parlement, l’ordonnancement de la prime, 
de telle manière que le règlement intervienne 
au plus tard en même temps que le plus pro- 
chain payement des salaires ou traitements. 

J'ajoute que, pour les agents exerçant des 
fonctions dans une administration autre que 
celle dont ils reievaient à la date du 6 sep- 
tembre 1948 et qui réunissent les conditions 
requises pour prétendre à la prime, celle-ci 
sera servie par l’administralion à laquelle. ils 
appartiendront à da date eflective du paye- 
ment de cette allocalion. 


Go Cas particulier deS ouvriers rémunérés. en 
vertu de leur statut sur la base des salaires 
pratiqués dans le commerce et l'industrie. 


En vue d'éviter toute disparité dans ]es mo- 
dalités d'application de la prime unique, uni- 
forme et exceptionnelle, entre ce personnel 
et les salariés du secteur privé, il a été dé- 
cidé de Jui faire application de la circulaire 
du ministre du travail du 7 septembre 1948 
(Journal officiel du 9 septembre 1918, p. 8923). 

Pour le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économi- 
ques, et par délégation: 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
ATAIN POHER. 


RAVITAILLEMENT 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques et au ravilailement, 

Vu le décret du 11 septembre 19:8 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés au cabinet: 


Directeur du cabinet. 
M. Michot (Albert), directeur à l'adminis- 
trätion centrale. 
Conseillers techniques. 
M, Beguier (Martial), industriel. 
M. Ehrhard (Maurice), inspecteur général 
du ravitaillement (ravitaillement). | 


Chef de cabinet. 
agrégé de l’Université. 


M. Begue {Camille}, 


Chargé de mission. 


M. Pranel (Jean). 


Chefs adjoints de cabinet. 
Mme Muller (Georgette) (services parlemen- 
taires). 


M. Peyredieux (Raymond), administrateur 


Attaché de cabinet. 
M. Locardel (Pierre), journaliste. 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Pensa (Jean-Pierre). } 


Art, 2. — Le présent arrété sera publié au 
Journal ofliciel de la République française: 
Fait à Paris, le 14 septembre 1918. 
YVOY COUDÉ DU FORESTO. 


—* 0 +- 


Conditions de prêt des sacs appartenant 
au ravitaillement, général, 


Le secrétaire d’Elat aux finances et aux 
affaires éconorniques 

Vu l'article 7, alinéa 1er, de l'ordonnance du 
9 août 19%4 portant rétablissement de la 1. 
galité républicaine sur le territoire continen. 
lal, ensemble les ordonnances Ssubséquentes 
par l'effet duquel sont provisoirement mainte. 
nus en application les actes dits: 

Loi du 23 octobre 1911 sur l’organisation du 
ravilaillement dans le cadre nationa!, régis. 
nal et départemental; 

Arrêté du 8 juin 1943 relatif. aux conditiong 
de prêt des sacs appartenant au ravitaille- 
ment général, modifié par les arrûtés des 
15 décembre et 23 octobre 

Vu la loi no 47-1552 du 20 août 4917 reln 
tive à la clôture et :à la diquidalion du 
compte spécial Ravitaillerment général en 
temps de guerre créé par le décret du 
tembre 1939, modifié par l'acte dit loi du 
26 février 1913 provisoirement applicable, 


Arrêle: 

Art: 4er, — Les dispositions de l'article 3 
de l'arrêté du S juin 1943, modifiées par l'ar- 
du 15 décembre 19% sont à nouveau mo- 
difies de la façon suivante: 

« Préalablement à Ja remise des sacs, les 
bénéficiaires du prêt verseront au profit du 
compte spécial « Approvisionnement en pro- 
duits et denrées alimentaires » et ce, au titre 
de dépôt de garantie, une somme de 259 F par 
sac, qui sera remboursée lors de la restitu 
tion des emballages. 

« Des exonérations partielles ou totales da 
dépôt pourront être, à titre exceplionnel, ac- 
cordées à certains bénéficiaires de préts de 
sacs. » 

Art. 2. — L'arrûté du 15 décembre relatif 
aux cGndilions de prêt des Sacs du ravitaillo- 
ment général est abrogé. 

Art. 3. — Le chef des services administra- 
tifs et financiers est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Jour- 

al officiel de la Répuühiique françaice. 


Fait à Paris, ie 25 août 1918. 
YVON COUPÉ DU FORESTO. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrêté dun 27 août 1938, les agents supé- 
rieurs de J'administration centrale dont des 
noms suivent, inscrits au tableau d'avanre- 
ment de classe de 1918 sont promus: 


A, — AGENTS SUPÉRIEURS EX FONCTIONS 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE 


4° De Ja 2e à La 1re classe. 


(A compter du 4er janvier 1918.) 
M. Pruvot (Henri). 


Mile Potet (Suzanne). 
M. Nezelof (Pierre). 


(A compter du {er juillet 1446.) 
M. Paugam (Isidore). 
(A compter du 1er septembre 4918.) 
Mile Remilly (Léontine), 


(A compter du 4e Gctobre 198.) 
Mlle Montet (Madeleine). 


29 De la 3e à la 2 classe. 


(A compter du {er janvier 194 ) 


MM. Buffin (Jean). . 
Delorme (Georges). 
Gelineaud (Emile). 
Albouze (Georges). 


\n du 
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(A compter du 4° raurs 1918.Y 
Mile Villain (Marie). 
(A compter du ral 1938.) 
M. Poulain (Roger), 
(A compter du septembre 19:38.) 
M. Majault (Joseph). 
(A compter 4° novembre 4913.) 
MM. Chollet (André), À 
Barachin (François). 


D. AGENTS SUPÉRIEURS DÉTACHÉS 
DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 


De la 3° à la 2e clusse. 


{A compter du 1°r janvier 1955.) 
Mi. Challemai du Rosier. 
Chalopin (Gustave}. 
Maroudeau (André}, 
Perignon (Georges). 


Por arrêté en date du 27 août 1918, Mlo Cus- 
senot (Fernande}, commis principai hors 
ciasse à l'administration centraie, est maïnte- 
nue en disponibilité pour raisons de santé du 
dv juin au 30 novembre 1948. 

Dans cette position, l’intéressée ne perçoit 
aucun traitement et cesse de bénéficier de ses 
droits à l'avancement et à Ja retraite. 


+ 8 


Direction de l'architecture. 


Par arrêté du 27 acût 1948: 

M. Hourlier, archilecte en chef des bati- 
ments civis et des palais nationaux, 
nommé architecte en chef pour l'extension do 
l'internat du lycée de jeunes filles de Saint- 
Germain (propriété de la Grotte). 

M. Ducoux, architecte en chef des bâtiments 
civils et des palais nationaux, est nommé ar- 
chitecie en chef pour les travaux d'aménage- 
“ent de la caserne Maistre, à Keims, en éta- 
b'issermcent du second degré. 

M. Micnville, architecte D. P. L. G.. archi- 
tecte des monuments historiques, est chargé, 
au titre des hâtiments civils, de d'arnénage- 
raent de l'annexe du lycée Jeanne-d'Arc, à 
Nancy (immeuble Santilontaine). 

M. Jameaux, architecte D. P. L. est 
chargé de l'extension de l'école nationale pro- 
dessionnelle Ge Nantes. 


—+0 +- 


Liste d'aptitude à l'enseignement 
dans les facultés des sciences. 


Reclificatift au Journal officiel du 29 août 
4938: 

Page 8513, 3° colonne, 5° Physique, au lieu 
de: « MM. Doucet, Drouin, Drouin, Durand... », 
dire: « MM. Doucet, Drouin, Durand... »; 
7o Chiraie-Physique, au lieu de: « MM. Mar- 
cellin, Mattier, Mathieu (Marcel) », lire: « MM. 
Marcelln, Mattler, Mathieu (Marcel) ». 

Page 851, 1rs colonne, 8° Chimie générale, 
mincraie, organique, chimie appliquée, au 
lieu de: « MM, Lozac'h, Malaprade (chimie 
agricole), Margulis, Mme Mathieu », lire: 
e MM. Lozac'h, Malaprade, Margulis (chimie 
agricoie), Mme Mathieu »; au lieu de: « MM. 
l'atry, Paul, Perreau, Perrot », lire: « MM. Pa- 
try, Paul, Perreu, Perrot »; 9e Chimie biolagi- 
que, au lieu de: « M. Laude, Mlie Lebreton, 
M. Leédarer », lre: « M. Laude, Mlle Lebreton, 
M, Lederer »; 40° Physiologie, au lieu de: 
« Mlle Le Breton, Mme Kraft-Mouret, Mlle 
Terroino », lire: « Mlle Le Breton, Mme 
Kraft-Mourot, Mlle Terroine »; 42e Zoologie, 
au lié de: « MM. Antony, Badonnal », lire: 
MM. Anthony, Badonnel »; au lieu de: MM. 
Goui!liart, Granier, Guibe », lire: MM. Gouil- 
lart, Grenier, Guibe »; au lieu de: « MM, Va- 
chon, Mlle Verrier, M. Wauthier », lire: 
« M. Vachon, Mlle Verrier, M, Wauthier », 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision du 7 septembre 198, le mml- 
nistre de la défense naliouale cile à l'ordre 
de l'armée aérienne: 
DUFOURCQ - BRANA 

baso école ne 724, 

Cette citation comporte l'attribution de la 

roix de guerre 1959-1945 avec palrne. 


(Emile}, adjudant-chef, 


Décret du 9 septemhre 1948 portant promo- 
tions automatiques (service dés essences des 
armées, active). 


Par décret du 9 septembre 198, sont pro- 
aus à titra définitif au grade d'atlaché d'ad- 
rüinistration de 2° classe, pour prendre rang 
au octobre 1948, les aïlachés d'adininlis- 
tration de 5° classe: 

MM. Negrel (Jean-Marius). 
Giévarec (Guillaume-Marie). 
Lobreton (Pierre-René-Louis). 


Décret du 9 septembre 1948 portant accepta- 
tion de démission d'un ingénieur de 
1" classo des travaux du Service des es- 
sences des armées (active). 


Par décret du 9 septembre 41918, la dérmis- 
sion de son grade offerte par M. l'ingénieur de 
Are classe des travaux Soulier (Paul-Guiflaume- 
Julien) est acceptée à compter du 1 octobre 

140, 

Cet officier est admis avec son grade dans 
le cadre des officiers de réserve du service des 
+ + prie des armées, à compter de la même 

ate, 


Classement définitif à l'état des officiers des 
élèves de l'école de l'air (promotion 1945, 
mécaniciens), 


Far arrêts du 4 septembre 1948, les élèves 
du recrutement direct de l'école de l'air (pro- 
raotion 4945, mécaniciens) promus au grade 
de sous-lieutenant d'’active à titre définitif, 
pour prendre rang du 1° octobre 1946, classés 
provisoirement entre eux à la suite de l'exa- 
men de fin d’études de deuxième arnée et 
ayant satisfait à l'examen de sortie Ge troi- 
sième année, sont définitivement ciasés dans 
l'ordre de prise de rang ci-après: 


CORPS DES OFFICIENS MÉCANICIENS 


MM. Malifaud (Raymond-Jean). 
Simonet (Paul-François-Albert), 
Spitz {Michel-Jacques). 

Le Foulgoc (Louis-Joseph). 
Arveux (Paul-Joseph-Auguste}. 
Rameil (Honoré-Fortune-Sillroy), 
Voise (Kobert-Alexandrei. 
Fohanno (Robert-Eugène-Louis}. 
Le Bars (Noël-André-Félix). 
Lemaire (Jacques-Jean-Gerrmain), 
Helou (Jean), 


Tableau de concours pour la Légion 
d'honneur (armée de l'air, réserve). 


Par décision du 6 septembre 1948, est inscrit 
au tableau de concours de l’année 1947: 
Pour officier de la Légion d'honneur. 
(Contingent spécial.) 
CORTS DES OFFICIENS DE RÉSERVE L'ARMÉS 
L'AIR 
M. Gaudermen (Pierre-Gustave), lieutenant 
de réserve de l'armée do l'air. 


Par décision du 6 sep'etmbre 1938, est inscriÿ 
au tableau de concours de l'année 1947: 
Pour clevalier de la Légion d'honneur, 


(Contingenÿ spécial.) 
CORPS DES OFFICIERNS DR RÉSENVE DE L'ANMÉS 
DR L'AIR 

M. Loublers (Jean-Marie), lieutenant de ré 
serve de l'armée de l'air, 


+ 


Ordre de nomination concernant des sous 
officiers rayés des cadres et promus au titre 
de la rêserve (armée de l'air), 


Les sous-offlciers dont les noms suivent, {ns- 
crils au tableau d'avancernent de l'année 1948 
(active), rayés drs cadres, sont nommés aug 
grades et dates ci-après: 

RÉSERVE 
A, — Corps du personnel navigant. 
Au grade d'adjudant-chef. 
{A compter du 1° septembre 1918.Y 
(Mécanicien volant.) 
L'adjudant Martinet (Georges-Jacques]. 
(Radio narigant.) 
L'adjudant Touze (Guy-Jean). 
Au grade d'adjudant, 
[A compiler du Aer mai 19:3.j 
(Pilote) 


sergent-Chef Duffort 


trand). 


(A compter du 4% septembre 1918.X 
(Pilote.) 


Le sergent-chef Delenatte 


(RogerPicrre}, 


Au grade de sergent-chef. 


{A compter du mai 
(Pilote.) 
Le sergent Cote (Charles-Marie), 
(A compler du 4 septembre 198.4 
(Pilote.) 
Le sergent Gilbert (Pierre-Jean), 


B. — Corps du personnel non navigant 
spécialiste. 


Au grade d'udjudant, 
(A compter du 4° septembre 1948.) 
(Mécanicien avion.) 
Le sergent-chef Valiée (André-Luclen), 


Au grade de sergent-chel. 
(A compter du 1% juin 1948.) 
(Mécanicien avion.) 
Le sergent Sabatier (Jean-Gastonÿ, 
— Corps du personnel non navigañ 
du service général, 


Au grade de sergent-chef. 
(A compler-du 44 juin 498.7 
Les sergents: 
Laurent (Max-Afrné). 


Perrot (Lucien-Fernand}. 
Val (Alphonse), 


aux | 
du 
la lé. 
tinen« | 
Pntes, | 
| 
| 
4 
| 
le 3 4 | 
l'ar- { | 
| 
leg | 
du 
pro- | 
titre À | 
da | 
ac 4 | 
de 
| | 
| 
du | 4 | 
| 
4 — 
| 
4 | 
| 
| 


9116 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Septembre 


(A compter du ter septembre 1916.) 
Les sergents: 

Taillier (Christian-Guy). 

Delrieu (Alexandre). 

Garnier (Roger-Jean). 

Merg (Georges). 


(A compter du fer juin 1958.) 
(Comptable.) 
Le sergent lur'cau (Yves-André). 
— 


Tableau de concours Légion d'honneur 
année 1948 (armée active). 


âAectifkatif au Journal officiel du 11 se 
termmbre 1918: page &989, colonne, après 
8e ligne: « chatelet », ajouter: « Laurent 
{André-François), chef d'escadron ». 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux pubiics, des trans- 
ports et du tourisme, 


Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nominalion des membres du Gouvernement; 
Vu le décret du ?8 juillet 1918 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui con- 
cerne les cabinets ministériels, 
Arrête : 


Article mnique: — Sont nommés, à compter 
du 11 septembre 1948: 
Directeur du cabinet. 


M. Georges Briand, préfet. 


Conseiller technique. 


M. Adrien Spinetta, ingénieur des ponts ct 
fausses, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Chef de cabinet. 


M. Georges Le Hénaff, commissaire à Ja ma- 
marchande. 


Che] adjoint du cabinet. 


M. René Joulain, inspecteur du travail. 


Chef du secrétariat particulier. 


Mile Madeleine RBravaix, commissaire aux 
orix. 
Attachés de cabinet. 


M. Marcel Daudel, instituteur. 

M. Jacques Fieschi, attaché au service na- 
Honal des statistiques. 

M. Jean Belmas, expert économique d'Etat. 


Chargcs de mission. 


M Pierre Biglot, chef de brigade d'ouvriers 
à la Société nationale des chemins de ter fran 
gais, 

_M. Pierre Orand, administrateur au 
nisière des finances et des affaires économi- 
ques, 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Che] de cabinet, 

M. Joseph aArtaud-Macari, sous-<irecteur au 
ministère des finances et des affaires écono- 
niques. 

Attachés de cabinet. 

M. Léo Mestre, ingnieur des travaux publics 
de da ville de Paris. : 

M. Serge Wourgaft, licencié en droit. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1948 

CHRISTIAN PIMEAU. 


Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publiss, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu Je décret du 11 septembre 1918 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 47-223 du 23 janvier 1947 au- 
torisant les ministres à dééguer par arrêté 
leur signature ; 

Vn l'arrêté en date du 13 septembre 198 
parlant constilulion du cabinet du ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, 


Arrête: 

Article unique, — Délégation permanente et 
générale est donnée à M. Georges Briand, di- 
recteur du eabinet du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, à l’ef- 
fet de signer au nom du ministre tous acles, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1918. 

CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


Vu le décret du 11 septembre 19348 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 417-233 du 23 janvier 1917 au- 
torisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature ; 

Vu l'arrêté en date du 13 septembre 1948 
portant constitution du cabinet du ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, 

Arrète: 

Article unique. — Délégation permanente et 
générale est donnée à M. Adrien Spinetta, in- 
génieur des ponts et chaussées, conseiller 
technique au cabinet du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, à l'effet 
de signer au nom du ministre ‘tous actes, ar- 
rêtés et décisions, à J'exclusion des décrets. 


Fait À Paris, le 13 septembre 1948. 


CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur si- 
gnature ; 

Vu le décret du 12 novembre 1917 chargeant 
des fonctions de secrétaire général aux travaux 
publics M, Dorges, directeur général des che- 
rains de fer et des transports, 


Arrête : 

Art. 4er. — M. Dorges, inspecteur général 
des ponts et chaussées, directeur général des 
chemins de fer et des transports, chargé des 
fonctions de secrétaire général aux travaux 
publics, est autorisé à signer, par délégation 
du ministre, tous actes, arrêtés ou décisions 
intéressant la direction du personnel, de la 
comptabilité et de générale, 
la direction générale des chemins de fer et des 
transports, la direction des ports maritimes et 
des voies navigables, la direction des routes, 
l'institut géographique national <t le service 
central de reconstrurtion des voies de com- 
munication, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1918. 
CHRISTIAN PINEAT, 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, 

Vu l’article 54 de la loi du 13 avril 18%: 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à dékKguer par arrété 
leur signälure, 


Arrête: 

Art. fer, — M. Renaud (Bernard), directeur 
du personne}, de la comptabilité et de l'admi- 
nistration générale, a délégalion pour signer, 
au nom du ministre des travaux puic:, des 
transports et du tourisme, les états exécutoi. 
res concernant le ministère des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme (travaux 
publics). 

Art, 2. — Le arrêté sera au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1948. 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre des travaux publics, des trans 
porls et du tourisme, 


Vu l’article 5% de Ja loi du 13 avril 1898: 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature, 


Arrête: 


Art. fer, — M. Henry Ingrand, commissaire 
général au tourisme, a délégation pour signer, 
au nom du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, dans la Jimile de 
ses altribulions, tous actes, arrêtés ei déci- 
sions, à l’exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrété sera publié au . 


Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1948. 
CHRISTIAN PINEAU. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 27 août 1948 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
à titre exceptionnel. 


Par décret du 27 août 198 pris sur la pro- 
position du ministre de la santé pubhque et 
de la population est nommé, dans l'ordre na- 
er ef la Légion d'honneur, à titre excep- 
ionnel : 


Au grade de chevalier, 


Mme Coutard (Marie-Madeleine), en religion 
sœur Marie-Madeleine de Béthanie, supérieure 
de l'Hôtel-Dieu de Nantes; 22 ans de services 
civils les plus dévoués. Religieuse de la plus 
haute valeur morale. S’est particulièrement 
distinguée lors des tragiques bombardements 
du 16 septembre 1943, par son héroïque atti- 
tude. Titres exceptionnels. 


Décret du 27 août 1948 portant nomination 
dans l'orie de la Santé publique. 


Par décret du 27 août 196 pris sur la pro 
posilion du ministre de la santé publique et 
de la population, la croix de chevalier de 
l'ordre de la Santé publique est attribue au 
centre hospitalier régional de Nantes pour le 
courage et le dévouement dont a fait preuve 
son personnel lors de la tragique journée du 
16 septembre 1943. 


Cette nomination, à titre collectif, ne donne 
pas droit au port individuel des insignes. 
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15 Septembre 1948 
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Arrêle : Arrètent : 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE Art. for, — Délégation permanente est don- Art. 1%, — Le montant de la contribution 


ET DU COMMERCE 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 95 août 1938, Mme £pi- 
lers (Marie), auxüiaire sur cuntrat à la sta- 
tion naiionale de recherches et d'expériences 
Claude Bonnier, nomrée agent de bureau 
de ire classe des services extérieurs, à comp- 
ter du 4er juillet 1955, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret du #1 septembre 1938 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art, der, — Le cabinet du ministre de 
l'agriculiure est composé comme suit: 


Directeur du cabinet. 
M. Jean Ehrhard, auditeur à la cour des 
comptes. 
Conseilier technique. 


M. Ienri Montct, sous-directeur au minis- 
tère des finances et des affaires économiques. 


Che] de cabinet. 


M. François Jourdain, directeur de l'union 
des caisses centrales de la mutualité agricole. 


Chef adjoint du cabinet. 


ss... André Bord, directeur des services agri- 
es, 


Chargés de mission. 


M. Erwin Guliner, commissaire du Gouver- 
nement près le tribunal administratif d'Alsace 
et de Lorraine. 


M. Pierre Maestracci, chargé de mission au 
commissariat général au plan. 


Attachés de cabinet. 


M. Georges Bedicam, magistrat à Saverne. 

M. Pierre Ceccaldi, collaborateur technique 
du secrétariat général du Gouvernement. 

M. Jacques Lordon, agent contractuel du se- 
crélariat d'Etat au ravitaillement. 


Chef du secrétariat particulier, 

M. Camille Fourniou, agent supérieur de la 
préfecture de la Seine. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Répyblique française et 
prendra eflet à dater du 12 septembre 1948. 

Fait À Paris, le 13 septembre 1918. 

PIERRE PFLIMLIN. 


Délégation de signature. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret no 47-233 du 92 janvier 1917 
autorisant les ministres à déléguer par ar- 
rêté leur signature ; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 4918 


rtant 
désignation du directeur du cabinet 


u 


née à M. Jean Ehrharn, directeur du cabinet, 
à l'effet de signer au nom du ministre tous 
arrèiés, actes et décisions à l'exclusion des 
décrets. 
Art. 9, — Le présent arrêté sera pubiié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 143 septembre 1918. 
PIERDE PFIAMIIN, 

3 &- 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du fer septembre 4918, est auto- 
risé pour une période de <inq ans, à compter 
du 1% septembre 1917, le renouveilement du 
détachement auprès de la préfecture de la 
Seine, pour le service des parcs et jardins de 
la ville de Paris, de M. Gautier (Julien), garde 
domanial des eaux et forêts. 


Par arrêté du 1er septembre 1948 est auto- 
risé pour une période de cinq ans, à compter 
du fer décembre 1917, le renouvellement du 
détachement auprès de ja préfecture de la 
Seine, pour de service des parcs et jardins de 
la ville de Paris, de M. Raffloux frémond). 
brigadier des eaux et forèts. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Conseils du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Par arrêté du 9% août 1948, sont désignés 
en qualité de consriis du ministère de la 
reconstruction et de Furbanisme : 

M. Dumoret, avocat à la cour d'appel de 
Paris. 

M. Gérard Strauss, avocat à la cour d'appel 
de Paris. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Montant de la cotisation Cuvrière et patronale 
à verser pour les sälariès des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
reievant de l’articie 61 du règlement d’admi- 
nistration publique du 8 ji'in 1945 et placés 
Sous le régime géncrai pour risques 
malacie, longue maladie, maternité, décès, 
invalidite (pensions et soins). 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le secrétaire d’Elat aux finances et aux 
affaires économiques (finances et affaires éco- 
nomiques), el le secrétaire d'Etat aux finances 
(finances), 

Vu l'ordonnance du #% octobre 1945, notarm- 
ment l'article 17; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 195; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant règle- 
ment d'adminisiration pub'ique pour l'applica- 
lion de l'ordonnance du 4 octobre 1945, notam- 
ment l’article 61; 

Vu le décret du 23 août 1947 fixant le mon- 
tant de la cotisation d'assurances sociales à 
verser dans des départements du Haut-Rhin, 


distre de l'agriculture, 


} 


ouvrière et patronale à verser pour le cempnte 
des salariés des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, bénéficiaires 
d'un régime spécial au titre des législations de 
sécurite socitdle visérs à l'article 61 du décret 
du 8 juin 1916, placés sous le régime général 
pour Îles risques maladie, longue maladie, ma 
ternité, décès, invalidité (pensions et soins) 
est fixé à 8 p. 100 des salariés. 

Le taux de Ja contribution ouvrière est fixé 
à 4,5 p. 100; celui de la contribution patre- 
nale à 3,5 p. 100 des salaires. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au consefl 
d'Ftat, direcleur générel de la sécurité sociala, 
et le directgur de la caisse des dépôts et con 
signations, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrôté 

Fait à l'aris, le 27 août 198. 


Le ministre du travail 
et de ta sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND BAMSON. 
Le secrétaire aur finances 
et aux affaires économiques (fi- 
nances el affaires éranemmiques), 
JOSEPH LANIEL. 


Le secrétaire d'Etat aux finances ([inances}, 
MAURICK-PETSCIUR. 


+ © ©- 


Montant minimura des allocations mensuelles 
allouées en cas de iongue maladie. 


Le ministre du travail et de la sécurité 80° 
ciale et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'artic'e 44 du décret portant règlement 
d'administration publique du 29 décembre 
19:53 modifié par le décret portant règlemené 
d'administration publique du 44 juin 4947, 

Sur le rapport du directeur général de l& 
sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art, fer. — Le montant minimum de l'aflo- 
cation smensuelie attribuée aux assurés 80- 
ciaux bénéficiaires de l'assurance de longue 
maadie et appartenant aux calégories pour 
lesquelles les cotisations sont établies forfai- 
tairement, est fixé au douzième du montant 
minimum de la pension d'invalidité tixé en ap 
plication de l'arlicle 56, paragraphe 4, de l'or- 
donnance du 149 octobre 1955. 

Lorsque les assurés ont trois enfants ou lus 
charse au sens de l'article 23 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915, le montant mini 
mum de l'aiocalion mensuelle est aux 
quatre tiers du minimum caïculé ainsi qu'il 
est prévu ci-dessus. 

Toutefois, le montant de l'allocation men- 
suelle re peut en aucun cas dépasser le tiers 
des salaires forfaitaires correspondant Aux €o- 
tisations versées pendant le trimestre civil prés 
cédant l'arrêt du travail. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compter du 1° juin 1948. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 27 août 1948. 


Le ministre du travail 
et de lu sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre des finances 
et des ajfaires Économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (financeg 
et affaires économiques) : 
JACQUES CENTEUX. 


du Bas-Rhin et de ka Moselle, 


- — 
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Règlement intérieur, modèle provisoire, des 
caisses régionales de la sécurité sociale 
pour le contrôle médical. » 


fe ministre du travail ct de la sécurité s0- 
ciole, 

Vu l'ordonnañce du % octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale et, notam- 
ment, l’article 40; 

Vu le décret dn 29 décembre 41935 portant 
règlement d'administration publique pour 
J'application de l'ordonnance du 19 octobre 
4915 et, notamment, les articles 46 à 25; 

Le conseil supérieur de Ja sécurité sociale 
entendu, 


Arrûte: 

Art. fer, — Le règlement intérieur, modèle 
provisoire, des caisses régionales de sécurité 
sociale pour le servire du contrôle médical 
est fixé conformément au règlement annexé 
au présent arrété. 

Art, 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de Ja sécurité £0- 
<iale au ministère du travail, est chargé de 
d'exéculion du présent arrité. 

Fait à Paris, le 27 août 1918 

Pour le ministre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


- 


Règiement intérieur, modèle provisoire, des 
caisses régionales de sécurité sociale pour 
l'assurance invalidité. 


Le ministre du travail et de la sécurité s- 
ciale et le ministre de la santé publique et 
de ja population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
te régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles; 

Vu le décret portant règlement d'adminis- 
&ralion publique du 29 décembre 195 modifié; 


Vu Ja Joi du 24 octobre 4916 portant réor- 
ganisalion du contentieux; 

Vu le décret du 31 décembre 196 portant 
règlement pour l'application de Ja loi du 
octobre 

Vu l'arrèté du 19 Juin 1917 fixant le règle- 
ment intérieur modèie provisoire 


des cai 
pégiondics pour 4assuralhce 


Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité 


sociale; 


Sur la proposition maître des requêtes 
eu conseil d'Etat, directeur général de la sé- 
gurilé sociale, 

\ 
\ 
Arrèlent: 


Art, fer, — L'article 48 du règlement inté- 
rieur modèle des caisses régionales de sécu- 
gité sociale pour l'assurance jnvailidité est 
comme suit: 

« La décision par laquelle la caisse régionale 
&uspend ou supprime Ja pension dans le3 con- 
ditions prévues à l'article 28 ci-dessus, peut 
donner lieu à une réclamation portée par V’as- 
guré devant Ja commission de procédure gra- 
cieuse constituée au sein du conseil d'ad- 
pministralion de ladite caisse, en application 
de Ja Joi du 24 octobre 4946 portant réorgani- 
mation du contentieux. 

«a En cas de rejet de la demande par la 
commission gracieuse ou de dtfaut de ré- 
ponse dans le délai d'un mois, l'assuré peut, 
dans le déjai de trois mois qui suit la noli- 
filcation de rejet de la commission gracieuse 
où l'expiration du délai d'un mois susvisé, 


Art, 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité 80- 


clale, est chargé de l'exéculion du présent 
rêté. 


Fait à Paris, le 27 août 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ROBERT GOUINGUENET, 


Caisses de retraites, 


Par arrété du à septembre 1948, la caisce 
de retraites du personnel de la caisse d’épar- 
de l'arrondissement de Wassy (Haute- 
Marne), a été autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux arlicles 43 à 58 dû 
décret modifié du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 4 septembre 1918, la caisse de 
retrailes des employés de la caisse d'épargne 
de Cambrai, 45, rue des Ratelots, Cambrai 
(Nord), a été autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du éé- 
cret modifié du 8 juin 1946. 


Modification de la nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins, chirur- 
giens, spécialistes, Chirurgiens dentistes, 
sages-femmes et auxiliaires médicaux an- 
nexée à l'arrêté du 29 octobre 1945, 


Rectiflcatif au Journal officiel du 31 août 
1938: 

Page 8603, 3° colonne, 29% ligne: 

Au lieu de: 

«a Electrocoagulation des amygdalcs chez 
quel que soit le nombre des Sfances, 

2, 

Lire : 

« Elcctrocoagulation des amygdales chez 
l'adulte, quel que soit le nombre des séances, 
E ». 

Page 8604, fre colonne, 36° ligne: 

Au lieu de: 

a Mobilisalion manuelle seu'e, Sur un mem- 

bre, 1,5 B », 
Lire : 

« Mobilisation manucle seule, Sur un 1n2Mm- 
bre, 2 B ». 


Caisse nationale de sécurité sociale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT D'ÉCHELON DES  ADMINIS- 
FHATET RS CIVILS DE LA CAISSE NATIONALE LE 
SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'ANNÉE 1918 

Adininistrateur civil, re classe. 
3e échclon. 
M. Guyot, {er janvier 1958, 
Administrateurs civils, % classe. 
3e échelon, 
Mme Morand, {er janvier 1918. 
2 échelon. 
M. Bruant, 95 juillet 1948. 
M. Gaudemer, janvier 1918. 
Administrateurs civils, 3° classe, 
3° échelon. 


Mlle Gudin, {er janvier 1948. 
Mme Leca, 1er janvier 1948. 


2e échelon. 
Mlle Seuriot, {er janvier 1918, 


PROMOTION D'ÉCHELON DNS APMINJSTRATEURS CIVILS 


Par arrété en date du 9 septembre 1%48, les 
administrateurs civils de la caisse nationaie 
de sécurité sociale ci-dessous désignés hâné- 
ficient d'une promotion d'échelon dans 
condititons ci-après: 


Adininistrateur civil, ire classe. 


3° échelon. 
M. Guyot, 1e, janvier 1948. 


Administrateurs civils, 2% classe, 
3e échelon, 
Mme Morand, 4er janvier 1948. 
2e échelon. 
M. Gaudemer, 4er janvier 1948. 


Administrateurs civils, 3e classe. 
3° échelon, 
Mie Gudin, fer janvier 1948, 
Mme Leca, 4er janvier 1938, 
2e échelon. 
Mile Seuriot, fer janvier 4948, 


TABLFAU D'AVANCEMENT D'ÉCHELON DES SECHÉTAIRES 
D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE NATIONALE 
SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'ANNÉE 41948 


Secrétaire d'administration principal 
2e écheion. 
Mlle Marcheix, 4er août 1948, 


Secrétaires d'administration, £re clasee 
3e échelon, 

Mile Delattre, 9 mai 1948. 

M. Hamon, 25 avril 1948, 

Mme Jarossay, {er janvier 41948. 


Secrétaires d'administretion, 2° classe, 
2e échelon. 

Mme Bichot, 1er janvier 1948. 

Mine Dejchelbohrer, 1% janvier 4938. 

Fontaine, janvier 4948. 

Crosnon, 1% janvier 1948. 

Mine Lasseray, 1er janvier 1948, 

Mile Rougé, 1e janvier 1948. 
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PROMOTION D'ÉCIIELON PES SECRÉTAINFS 
D'ADMINISTRATION 


Par arrêté en date du 9 septembre 1914, les 
secrétaires d'administration de la caisse na- 
tionale de sécurité sociale ci-dessous désignés 
bénéficient d’une promc6tion d’échelon dens 
les condilions ci-après: 

Secrétaires d'administration, {re classe. 

2e échelon, 

Mile Delattre, 9 mai 1948. 


M. Hamon, 25 avril 1948. 
Mine Jarossay, 1 janveir 1948. 


Secrétaires d'administration, 2e classe. 
2e échelon, 

Mme Richot, 4er janvier 1948. 

Mme Deichelhohrer, janvier 1948. 

Mine Fontaine, {er janvier 1948, 

Mme Grosnon, 4e janvier 1048. 

Mine Lasserav, 4° janvier 1949, 

Mlle Rougé, janvier 1948. 


TAPIFAU D'AVANCEMENT D'ÉCHFLON DES 
SUPERIEURS DE LA CAISSE NATIONALE DE SÉCURITÉ 
SOCIALE POUR L'ANNÉE 1918 


” Agent supérieur, 2° classe. 


échelon. 


M. Coccola, 10 octobre 198, 
©- 


— | 
| 
14 
| 
| 
| 4 
| 
porter Ja réclamation par lettre recommandée 
devant Ja commission de première instance 
dans le ressort de laquelle est domicilié, a 
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[NFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948. 


Ordre du jour du mercredi 15 septembre 1948. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Suite de la vérification des pouvoirs. 
pépartement de d'Aveyron. (Rapport supplé- 
mentaire de M. Albert Petit.) 


2, — Discussion: 1. Des propositions de loi: 
do de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 1351 du code civil 
relatif à l'autorilé de la chose jugée; 20 de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à améliorer le sort des rentiers viagers 
et des titulaires de pensions présentant le ca- 
ractcre d'une réparation civile; 3° de M, Jac- 
ques Bardoux et plusieurs de ses collègues 
tendant à accroître les rentes des crédiren- 
tivrs et petits 4o de M. Frédéric- 
Dupont tendant à améliorer le sort des ren- 
üivrs viagers ayant souscrit des rentes au- 
pres des particuliers ou des compagnies d’as- 
gurances et des titulaires de pensions pré- 
sentant le caractère d'une réparation civile; 
5° de M, Maurice Violleitte et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre la revision de 
cerlains contrats à titre onéreux ou avec sti 
pulation de rente viagèré, 6e de M. Gosset €{ 
lusieurs de ses collègues tendant à relever 
taux des rentes viagères résultant de con- 
{rats conclus entre personnes privées antéricu- 
rement au 1er janvier 196; 7o de M. Joseph 
Denais tendant à ordonner la revision des ren- 
tes viagères nées de la vente d'immeubles 
ou de fonds de cominerce; 8° de M. Gozard 
ét plusieurs de ses coliègues tendant à la ma- 
joration des rentes viagères souscrites auprès 
compagnies d'assurances; IL des proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègucs tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir lFAssemb'ée nationale 
d'un projet de loi relatif à la revalorisation 
des dettes; 20 de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues tendent à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour revaloriser 1es rentes viagères con- 
sentie,s avant 1939 et instituer une échelie 
mobile; 30 de M. Mendès-France tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet 
dé loi en vue d'améliorer le sort des rentiers 


viiser< dont le débiteur est une personne pri- 
(bispositions concernant les rentes via: 
£gtrce: constiluées en vertu d’un contrat ou 
Corte Charge d’un legs.) (Nos 313, 1229, 2699, 
2749 2169, 3301, 4205, 4501, 312, 2907, 4044, 


©155. -- M, Delahoutre, rapporteur.) 


£iance du mercredi 15 sentembre 1948, 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lübles pour la journée, comprennent : 

Galeries, — Depuis M. Naegelen, jusques et 
compris M. Ouedraogo. 

Tiibungs. — Depuis M. Gorse, jusques et y 
Compris Guérin (Maurice). 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 15 septembre 1948. 


N° 5i:6. — Projet de loi ayant pour objet d’in- 
troduire dans les départements du Haut- 
thin, du Bas-Kthin et de la Moselle les 
dispositions législatives et réglementai- 
res concernant les monuments histori- 
ques et relatives aux objets mobiliers 
(renvoyée à la commission de- l'éduca- 
üuon nationale!- 


No 5119. — Projet de loi tendant à compléter, 
par des dispositions pénales, des textes 
applicables en Algérie (renvoyé à dla 
commission de l'intérieur). 

No 521. — Projet de loi portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1918, pour l'organi- 
sation des élections au Conseil de la Ré- 
Eu (renvoyé à Ja commission des 

nances). 

N° 5422, — Projet de loi portant prorogation 
de la législation actuelle fixant la répar- 
tition des produits industriels (renvoyé 
à la commission des affaires économi- 
ques). 

No 51%6 (1). — Rapport par M. Finet, au nom 
de la commission de l’éducalion nalio- 
nale, sur le projet de loi relatif au 
transfert au Panthéon des cendres du 
gouverneur général Eboué. 

No 5131. — Proposition de résolution de 
M. Roulon tendant à dispenser du per- 
mis de conduire « poids lourds » les 
conducteurs de tracteurs agricoles (ren- 
voyée à la commission de J'agriculture). 

No 5466. ({). — Proposition de résolution de 
Mme Darras tendant à venir en aide. aux 
familles des victimes de laccldent de 
mine survenu au puits no 7 de Liévin 


(renvoyée à la comwnission des finances).- 


No 5169, — Rapport par M. Géraud Jouve, au 
nom de la commission de la presse sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
bique sur le projet de doi instituant 
une aide temporaire à l'industrie ciné- 
matographique. 


(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM, les députés et des 
services de l'Assemblée nalionale, 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira Île 
jeudi 16 septembre 1918, à dix-heures. 

{. — Projet de loi (n° 5450) portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur l'exercice 
1918. — M. le rapporteur général, 

I. — Projet de loi (no 5301) portant ouver- 
ture de crédits pour l'exploitation des lignes 
aériennes françaises dans le Pacifique sud. — 
M. Jacques Grésa, rapporteur. 

III. — Projet de loi (n° 5240) portant ouver- 
ture de crédits au titre du budget du ministre 
de l'éducation nationale (études de prototypes 
de bâtiments scolaires. — M. Georges Cogniot, 
rapporteur). 

IV. — Rapport (no 5462) fait par M. Gau, au 
nom de la commission de l'éducation natio- 
nale, sur le projet de loi (n° 4%2) relatif au 
transfert au Panthéon des cendres de Jean 
Perrin et de Paul Langevin. — M. Georges 
Cogniot, rapporteur pour avis. 

V. — Projet de loi (no 5121) portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1918 pe l'orga- 
nisation des élections du Conseil de la Répu- 
blique, — M. Pierre Truffaut, rapporteur. 

VI — Eventuellement, projets et proposi- 
tion de lois, retour du Conseil de la Répu- 
blique. 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 13 septembre à seize heures 
(local de la commission ne 207). 

[L. — Examen des amendements à la propo- 
sition de lai (no 570) de M. Biondi relative 
aux dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et l'avancement en faveur de 
certains fonctionnaires résistants. 

IL. — Examen du rapport de M. Barel sur 
sa proposition de loi (n° 4751) autorisant Ja 
ville de Menton à traiter avec la Société moné- 
gasque d'assainissement pour l'incinération 
des ordures ménagères. 

I, — Examen des amendements à la pro- 
position de loi (n° 4753) de M. Defferre, adop- 
tée en première lecture, relative à la revision 
et à la résiliation exceptionnelle de certains 
contrats passés par les collectivités locales 
(nos 5128 et 5227). 

IV. — Examen du projet de loi (ne 5353) 
relatif au statut des personnels de police, — 
Nomination d'un rapporteur, 

V. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel 


, du 
règlement et des pétitions se réunira le jeudi 
16 septembre 1918, à dix heures (local de ln 
Cominission n° 244), 

I. — Examen de pétitions. 

If, — Nomination de rapporteurs pour: ls 
propasilion de loi (ne 510%) de M. Boumend}el 
et plusieurs de ses collègues, conseillers de la 
République, tendant à prononcer l’incompati- 
bilité entre le mandat de membre de l'Assem- 
blée nationale, du Conseil de la République 
ou de l’Assemblée de l’Union française et 
hautes fonctions de résidents généraux, hauts 
commissaires, gouverneurs généraux ét gou- 
verneurs; la proposition de résolution 
(no 5439) de M. Chamant, tendant à inviter 
le gouvernement à déposer au plus tôt un 
projet de loi sur le mode d'élections à l'As- 
semblée nationale, 

IT, — Examen de l'avis du Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l'élection des 
conseillers de la Répubiique, 


Commission des affaires économiques. 


Présents. — MM. Bergasse, Bergeret, Xaviæ 
Bouvier (Ille-et-Vilaine), Catrice, Chambeiron, 


Séance du mardi 1% septembre 


Duforest, Gazier, Guérin (Maurice) (Rhône}, 
Palewski, Poimbœuf, 
Ercusés. — MM. Christiaens, Gaston Julian, 


Leenhardt, Mauroux, Ramonet, 


Commission de la presse, 


Séance du mardi 14 septembre 194% 


Présents. — MM. Brault, Grenier (Fernand}, 
Jouve (Géraud), Noël (Marcel) (Aube), Rivel, 
Thuillier, Verneyras. 

Excusé. — M. Bacon. 


Nomination de membres 
d'une commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du 1% septembre 1948, l’As 
semblée nationale a nommé MM. Truflaut et 
Marcel David membres de la commission char- 
gée d’enquêter sur les déficits constatés dans 
l'exploitation des services publics des collectÿ 
vités locales. 


Réunions des commissions 
du mercredi 15 septembre 1948. 


Commission de l’agriculture, à onze heures, 
— Local no 232 

Commission de l'intérieur, à seize heures 
— Local n° 207. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 193 


MM. les conseillers de la République 
sont informés que la levée du corps de 
M. Emile Marintabouret, conseiller de la 
République, aura lieu le mercredi 15 sep- 
tembre 1948, à 8 h. 45 (huit heures qua- 
rante-cinq), à l'hôpital Saint - Joseph, 
7, rue Pierre-Larousse, Paris (14°). 

Les obsèques seront célébrées à Mar- 
seille le samedi 18 septembre 148, à neuf 


heures, en l’église Saint-Vincent-de-Paul, 


| 


9129 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 145 Septembre ja:e 


Ordre du jour du mercredi 15 septembre 1948, 


À quatorze heures trente, — ITEIIQUE, 


À Suite de la discussion du projet de loi, 
édop'é par lAssemblte nationäle, relatif à 
in des conseillers di Ja tépublique. 


1916. — M, AVIniNn, Taÿ- 
porteur; et n° 913, année 1918, avis de la com- 


anission de la France d'outre-mer. — M. dayr, 
rapport 
2. — Discussion des conclusions du rapport 


de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des 
“ititions, tendant à déterminer la procédure 
d'élection par les membres du Conseil de la 
République re sentant Ja le, de {rois 
twemibres de l'AssembkKe de l'Union française, 
corresponda! + au (rs “de Ja representalion du 
royauine du Camb de t du royaume du Laos 
application des articles 2 [alinéa 31, 5 et 11 


de la loi organique du 27 octobre 1916 sur Ja 
composition et l'él ion de l'Assemblée Ge 
{ française), (No 831, année 1918. — 
M. Marius Moutel, rapporlcur.) 
3. — Discussion de Ja proposition de loi, 
adoplée par J'Assemblée nationale, reia à 


t 
la formalion du conse l général et aux élec- 
an'onales, (Nos 895-et 927, année 
M, Vonrull rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour ct vali- 


pour la journée comprennen 
{er étage, — Depuis M. Fraisseix jusques et 
compris M, Grimaldi. 


Tribunes, — Depuis M. 
fusques el y compris M. 


Salomon Grumba 


Leg 


Listes des projets, propositions ou  rap- 
ports mis en distribution le mercredi 15 sep- 
tembre 1948, 


Mme Rriscet sur le 


ton 
l'introdu 


No 920. Rapp de 
projet de loi tendant à À 
dans le Hau! n, Je Bas-Rhin et ]a 
Moselle, des articles du code du travail 
relatifs à l'âge d'admission des enfants 
au travail. 

Neo 955. — Rapport de M. Ernest Pezet 
rojet de loi tendant à rat À 
relatif à l'artic 19 du 
traité de paix. 


sur je 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES 
RÉPUBRLICAINES 
Apparentés aux termes de l'article 46 


du règlement, 


(4 merabres au lieu de ©! 
Supprimer le nom de M. Mariniahouret, 


Commission des moyens de communication et 
des transports (postes, télégraphes et téle- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.). 


Séance du mardi 14 septembre 1938, 
Présents, — MM. 
(René), Duhourquet, 
polite), Montier (Guy), Prévost, Rouel. 
Ercusés où en congé. — MM, Barré, 

Bow, Boucher, Maïga, Quessot, Saïah. 


Cardin 
(Hyp- 


Brunhes (Julien), 
Giauque, Masson 


Béchir 


Commission du travail et de la sécurité 
soziale. 


Séance du mardi 11 septembre 1918. 


Présents. — Mmes Brisset, Claeys, Devaud, 
MM. Gargominy, Hyvrard, ” Martel (Henri), 
Menu, Pujol, Rosset, Siabas, 

Suppléant, — M. Masson (de M. Renaison). 


Convocation de commission, 


La commission de la justice ct de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale $e réu- 
hira le jeudi 46 septembre 1948, à onze heures 


(local n° 202) 


1 — Examen de la suite à donner à l'audi- 
tion de ja délégation du personnel des servi- 
ces centraux de l'Electricité et du Gaz de 
France concernant le projet de loi (n° 8%6, 


année 4938), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l'exercice de certaines fonc- 
tions dans les entreprises nationalisées (rap- 
port de M, Carles, n° 896, année 1918). 


JT. — Nomination de rapporteurs pour: 


a) La À de loi (no 871, année 
1918) loptie par l'Assemblée nationale, 
Aya! il pOUr objet de modifier l'article 43 de 


là Joi du 22 juillet 4807 et d'interdire que 
désormais soil prononcée la contrainte par 
contre des mineurs âgés de moins de 
dix-huit ans accomplis à l’époque des faits 
jui ont motivé la poursuile; 


b) Le projet de (n° 879, ant 16e 


corps 


1918), 


adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles 227, 238, 9239, 210, 941, 


915 et 217 du code pénal, Ja loi validée du 
21 juillet 1932 réprimant l'évasion de la main- 
d'œuvre empioyte dans les élablissements 
pénitentiaires et la loi du 27 mai 1885 sur les 
récidivistes; 

ce) Le projet de lai (no SSo, , 
adopté par l'Assemblée nalionale, relatif à la 
vaiidation de décisions d'assemblées tenues 
par des sociétés pendant la période de sus- 
pension généraie des délais. 


année 19 


Réunions du mercredi 15 septembre 1948, 


Commission de l'agricullure, à heu- 

res. — Local no 44. 
Commission de la d‘fense 

£eize heures. — Local n° 217, 


quinze 


nationale, à 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


le recrutement d'un 
Poids et mesures au 


Avis de concours pour 
vérilicateur adjoint des 
Maroc. 


La direction de l'agriculture, du commerce 
et des forêts (service des archives commer- 
ciales, de la propriété industrielle et des poids 
et mesures), organise un concours pour Île 
recrutement d’un vérificateur adjoint des 
poids et mesures. 

L'emp'oi mis en concours est réservé aux 
bénétie aires du dahir du 11 octobre 1947 sur 
les emplois réservés dans les cadres généraix 
des administrations publiques. 

Si les résultats du concours laissent cet 
emploi disponible, il pourra être attribué à 
un autre cidssé en rang ulile. 


“Les épréuves écrites de ce concours auront 
Leu Les 1er 6t 2 “embre 1918 simullanément 
à Paris et à Casablanca. 


Le programme ct les conditions du concours 
sont ceux fixés par l’améêté du directeur des 
affaires économiques du 8 avril 1910 (8. 0. 
n° 1749 du 3 mai 1916). 


Les demandes d'inscription accompagnée 
des pièces requises devront parvenir à ja 
direction de l’agriculture, du commerce et des 
forêls, service des archives commerciales, de 
la propriété Industrielle et des poids et me- 
sures, à Casablanca, avant le {er novembre 


49:38, dernier délai. 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur Ge 
centre hospitalier de Perpignan 
Ur.entales). 


(Pyrénérs. 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
du centre hospitalier de Perpignan Pyrénées. 
Orientales) 

Peuvent faire acte de candidature les 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude eux 
fonctions de directeur des hôpitaux et 
pices publics, établie conformément aux ds. 
positions du décret du 17 avril 193. 

Les candidats devront adresser Jeur de. 
mande sous pli recommandé, dans un dé} 
mois à compter de la parution 41 pre. 
sent avis, au directeur départemental ée 
la population des Pyrénées-Orientales à Perr: 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital de Draguignan (Var). 
Es! déclaré vacant le poste de direc!rus 

de l'hôpital de Draguignan (Var). 

l'euvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur des hôpilaux et hoc- 
pices publics, établie conformément &ux dis. 
positions du décret du 17 avril 14943. 


Les candidats devront adresser leur de- 
mande, sous pli recommandé, dans 
mois à compter de la parution 


sent avis, au dirécteur départemeniul de 
la populalion du Var à Draguignan. 


Avis de vacance du poste de sous-directen 
des hospices civils de Montpellier 


Ext déclaré vacant le poste de sous-direcleur 
des hospices civils de Montpellier (Hérault. 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la liste d'actitude aux 
fonctions de directeur-économe et de sou-- 
directeur des hôpilaux et hosnices pubiiv:, é!c- 
blie conformément aux dispositions du décret 
du 17 avril 1913, 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande, dans un délai d’un mois à compter 
de ja parution du présent avis, sous pit recorn 
mandé, au directeur départemental de 
population à Montpellier (Hérault). 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôrital-hospice d'Argenteuil. 


Est déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hôpital-hospice d'Argenteuil (Seire-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les pe: 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonclions de directeur des hôpitaux et hoc 
pices publics, établie conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avril 19:35. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande dans un délai d’un mois à compter de 
la parution du prégent avis, sous pli rrcnm- 
mandé, au directeur départemental de 54 
population à Versailles (Seine-ct-Oise). 


Avis de vacance du poste de directeur écaner 
de l'hopital-hospice de Guémené-sur 
{Morbilhun), \ 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
€conomeé de l'hôpilal-hospice de Guémene-sur- 
Scort! (Morbihan). 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la liste d’aptilude aux 
fonclions de directeur économe des hôpitaux 
hospices publics, élablie conformément 

dispositions du décret du 17 avril 4913. 

Les candidats devront adresser leur ée- 

mande sous pli recommandé dans un ‘4ja 
d'un mois à compter de la parution du pr'seni 
avis, au directeur départemental de Ja ype- 
lation du Morbihan à Vannes, 


| | 1 
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fonctions de directeur économe et sous-direc- 
auis de vacance du poste de directeur éco- | teur des hépitaux et hospices publies, établie | Avis de vacance d'un poste de médre n € el 
nome de l'hôpital-hospice de Lavelanef | conformément aux dispositions du décret du à l'hôpital psychiatrique de Leynt 1). 
Ariège). 17 avril 1913. nosta de médocin chef és! 
Les candidats devront adresser leur de- \ psychiatriq 
Est déclaré vacant le poste de d recteur mande, sous pli recommandé, dans un délai |, 
économe de l'hôpilal-hospice de Lavelanei d'un mois à compter de la parution du yré- | 
Ariège). sent avis, au directeur départemental de la | 
peuvent faire acte de candidature les per- | jypulation de Vaucluse, à Avignon. [en | dela « 3 sem ae 
gonnes inscrites éur la liste aux publication du pi sent ère 
à fonctions de directeur économe et sous-diret de la sante p ie €! ar 
teur des hôpitaux et hospices publics, £tablie Avis de vacance du poste de directeur éco- | id du pet 
aux dispositions du décret du nome de l'hôpita-hospice de Sarlat (bor- | 3, 1 Paris 
7 avril 1943, ne) | 
Les candidats devront adresser leur de- 
GSe A mande, sous pli recommandé, dans un délai Est déclaré vacant le poste de directeur 
4 d'un mois à compter de la parution q 1 Pré | économe de l'hôpital-hospice de Sarlat (Lor- | Avis de vacance d'un poste de médecin ch@ 
gent avis, au directeur départemental de la | jogne) à l'hôpital psychiat e dé I \CzaN 
ce de den directeur . | SORCUONS qe économe el | à l'hôpital psy itrique de ] Im 
auis de vacance du poste de directenr | teur des hôpitaux et hospires publics, établie | zan (Itautes-Pyrénées) 
7 € Cadence aux dispositions du décret du Les candidatures devront être adressées 
17 avril 1919 | dans un délat à 
| dans un délai de trois semaint | ipter 
Est déclaré vacant le poste de directeur Les candidats devront adresser leur de- | de :a publication du présent ais an ministère 
économe de l'hôpital-hospice de Cadenet | mande sous pli recommandé dans un délai | de la santé publique et de Ja population, df- 
{Vaucluse). | d'un mois à compter de la parution du pré- | roction de l'administration générale du per- 
Peuvent faire acte les per- | M. le de | sonnel ct du budget, 7, pue de 1 t, 
sonnes inscrites sur Ja lisie aptitude aux la popwmalion de la Dordogne, à Périgueux, | ris (15e) 
à 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCCNOMIQUES 


e. MACHINES A TIMBRER 


é- F dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, 

D | des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets «2 commerce 
et des ordres de virement en banque (art. 28, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1990; arretés des 9 avril 4992, 24 juillet 1993, 
6 novembre 1934 et 18 octobre 1935). 


KE LISTE DES AUTORISATIONS ACCORCEES PENDANT LE MOIS D AOÛT 1948 , 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
— 
NATURE DES DOCUMENTS 
x EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- 
‘à ou raison sociale des usagers. NAIRES — 
Leitres. Valeur des empreintes l'aulorisation. 
L — Type À de la société des machines Haras. 
H. A. 211 Sociélé anonyme dite « Société Havas. Quitltances et effets del 19 acût 1958, 
14 générale de vente {S.O:G.E.V.E.) », commerce: 2 F, 
11 4, place Cassini, à Nice (Alpes- 
Maritimes). 
"A. 242 Société anonyme de Ja « Vicille Cure Havas. Quittances et effels del 30 août 1918, 
T4 de Cenon », à Cenon (Gironde). commerce: 2 F, 
à IT, — Type C de la société des machines Iivas. 
(f ne 0170 Société anonyme « Pétrier, Tissot Havas. Quittances et effets de! 9 août 1918. 
[4 et Reyhaud », 210, avenue Félix- commerce: 0,01 F à! 
| Faure, à Lyon (Rhône). 99,99 F. 
- à HI. — Type S. M. de la société des machines S. A.T. 4.58. 
E. M. 0198 en commandite par actions! S.A.T.A.S. | Quiltances et effels de] 9 août 1918. 
Etablissements Brosselle. et fils, commerce: 0,01 F à 
F. Brosselle et Ce », 40, rue Pré- 99,99 
_ Gaudry, à Lyon Mhône). 
F. M. 0199 |Sociélé anonyme « Chocolaterie | S.A.T.A.S. | Quittances et effets de] 2 août 198. 
L d'Aigucbelle », à Donzère (Drome). commerce: 0,10 F à 
99,99 F. 
| LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS QNT CESSE LE BENEFICIER FENDANT LE MOIS D'AOUT 1948 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | COXCESSION- 
; ou raison sociale des usagers. NAIRES ee de retrait 
Leitres Valeur des empreintes | de l'autorisation 
| 
I — Type À de la sociélé des machines Havas. 
Il, A. 176 M. Elienne, propriélaire du journal Havas. Quittances et effets der 10 août 1258. Machine retirée le 27 fuil- 
L'Information commerciale, rue commerce: 2 F, let 1943. 
La Boétie, 62, à Paris. x 


amprimerie, #1, quai Voltaire, Peris (7°). — Le Prélet, Lurecjeur ues Journguz ofJicieis: UASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU. PARIS 
Compte chèque postal 1.014.009, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


Caisse nationa'e d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


68, BUE PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1451 


LK LA 
Société générale de force et lumière. 


Les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 de 
4.000 Æ (émission 1931) de la Socicté géné- 
role de force et lumière, société anonyme 
au «pe de 240.000.000 de francs, dont Le 
siège social est à Grenoble, 37, rue Diderot, 
en liquidation par suite de sa nationalisation 
loi 8 avt 19% et décret d'application 
u 21 tuai 1910), sont informés que celle 
dernière, usant de la faculté qu'elle s’est ré- 
servée lors de l'énnssion, a procédé par voie 
de racha's en Bourse à son amortisserment 


5 noiernbre 198, En conséquence, il ne 
pas effectué de tirage au sort. 


du 
sera 


Numéres Goes obligations restant à remhourser, 


Tirage 1943, 


476 1.716 et 1.717 — 6.90% et 6.937 
et 145.052 — 316 130 — 20.467 — 
86.5: 11.92% — 493.376 à 43.379 — 41.872 
18.911 à 48.920 2 52.412 

Tiruye 1944. 

195 ct 196 — 513 — 702 à 708 — 710 — 
962 et 96: » (02 à 2.006 — 2.121 — 2,125 
2.367 à 2.970 - 2.732 à 2.740 — 3.298 À 
8.500 Ct 3.629 — 3.828 à 3.530 — 
4,02 \ 4.030 1.19% — 4.29 et 4.260 — 
4.971 à 4 4.977 à 4.979 — 5.181 à 
6.183 - t à 5.'K0 5.916 — 6. 121 
6.126 — 8 ct 7.339 — 8.031 — 8.371 à 
8.380 — 90,521 — 10,311 — 41.207 à 10 
— 11,16 11.749 — 12.381 — 12,985 — 
42.828 et 12829 — 13.211 à 13.213 — 43.219 
— 13.002 à 192.656 — 14.151 à 14.158 — 15.029 
et 15.024 :— 15.911 à 15.915 — 415.320 — 
15.66% à 15.067 -— 46.222 à 16.925 
— 16.527 à 16.929 — 16.573 — 17.410 — 
48.021 et 15.022 — 18.489 à 15.490 — 15.493 
— 18.810 — 19.442 À 19.145 — 19.452 — 20.262 
à 20.26 — 20,267 et 20.268 — 20.270 — 
20.902 — 91,10 21.967 et 21.968 — 22,368 
à 2.350 22.909 ct 22.910 — 923.001 — 
23.874 et 23.975 21.012 — 24.015 à 24.048 
— 94,001 — 95,406 à 23.410 — 
26,851 — 25.828 à 26.830 — 27.219 el 21.220 — 
27.391 € 27.44 À 27.356 — 27.329 et 
27.300 et 27.662 —.29.047 et 29.048 
— 29.370 29.749 et 29.750 — 30.992 — 
80.994 et 930.995 — 31.541 À 31.545 — 91.547 
à 91.549 — 91,881 - 932.081 à 32.084 — 
82.391 à 396 — 32,7% À 32.800 — 33.091 
— 114.15 1.997 à 33.999 — 94.072 — 
84.458 à 31.15 34.881: — 935.391 — 36455 
à 36.060 30,271 à 36.279 16.507 — 
66.919 ct 26.920 — 37.006 97. 057 — 37.269 


à 37.270 — — 28.429 39.611: à 


3.620 — 99. 
à 41.556 — 42.758 


— 39.92% à 39.900 — 41.52 
à 42.760 — 43.045 à 43.050 


— 44.891 à 44,806 — 45.670 — 45.678 — 46.033 


et 45.03% 
— 48.3 


4163 à 165 — 167 
.402 à 1.108 — 


.972 — 1, 
.491 
883 


1 
es 


4. 
— 5,051 à 5.057 et 5.060 — 5. 24 


à 
et * 
50.760 — 51.601 et 51.602 — 52.101 à 52. 


.110 
48.S11 à 
19.697 


47,434 à 47 
43.350 
49.692 


— — 1.780 à 


Tirages 194% 


à 170 — 1.001 à 1.010 
1.6u et 1. — 1.971 
975 — 41.977 à 1.980 — 2,012 à 2 
2,661 — 2.668 à 2,670 — 2,881 à 
9.888 '2.890 — 3,188 à 

et 3.% 


1.630 — 4.902 à 


5.257 à 9.29 — 5.1 121 à 9.422 — 5.425 
5.42 — 5.490 — 5. — 5,6% et 5.66 


5.638 à ©. 


6.071 & 


— 


- 5.991 à 5.991 — 6.338 à 6.340 
180 — G.901 à 6.90% — 7.262 ct 
— 17.991 et 7.932 — 8.251 à 


610 


= 
1.467 


8.260 — 8.474 — 8,561 à 8.57 0 — 8. — 
8.905 à 8.907 — G,.081 à 9.08: — ‘9.088 à 
9.090 — 10.241 et 10.212 — 10.501 à 10.598 — 
10.600 — 10.771 à 10.713 — 10.971 à 10.979 
— 11.071 à 11.073 — 11.076 à 11.079 — 411.525 


à 11.530 — 11.7 


1% 42.760 — 12.005 à 12.0 


— 12,009 et 12.010 _— 12,103 et 12.16% — 
2.551 à 12.554 — 412.560 — 12.844 ct 412.835 
— 12,829 à 12.810 — 12.831 à 12,886 — 12.890 
— 192.331 à 13.239 19.791 à 13.794 — 13.798 
à 43.800 — 14.511 à 11.513 — 14. 761 à 11.770 
— 15.131 à 15.122 — 15.135 à 15.440 — 13.%1 
à 45.253 — 15.660 — 15.781 à 15.7 
— 16.611 à 16.613 — 16.619 et 16.620 — 
16.805 à 16.810 — 16.927 à 410.930 — 17.661 


à 17.610 — 17.829 et 17. 


— 185.061 
— 19.071 
19,515 

21.023 


23.063 


à 93,907 — 


— 24.901 
ct 25,919 
26.160 — 
26.101 
91. 059 — 
27 
— 29.101 


à 930.064 — 30.067 


90,461 


à 01.737 — 1.951 
à 32.288 — 3 
32.639 et 


33.071 


à 23. 913 — 917 el 23. 


J11 
et 31. 630 
— 37,891 


96.941 


à 36.859) — et 37.1: 


— 


31.321 et 217. 


830 — 17.911 à 17.1 
à 18.069 — 18.781 à 15.784 — 18. 
à 19.080 — 19.334 à 19.337 — 19.5 
— 920.084 à 20.086 — 20.507 à 20.! 
à 21.026 —21.820 — 22,711 à 22,720 
à 23.070 — 23.901 et 23.902 — 23. 
25.028 à 24.030 — 24.522 à 24.52 


à 24.900 — 25.021 à 25.324 — 25.918 
— 26.13 et 26.154 — 26.139 et 

26.41 à 26.06: — 26.568 à 26.570 
et 26.752 — 26.155 — 26,72 — 

27.221 à "27.230 — 21.451 à 27.460 
à 27.961 — 27.906 à 2 97 .970 — 28,118 
à 28.474 — 28 ISO — 2$ .692 à 28.699 
à 29.102 — 20.711 à 29.713 — 90.061 
à 90.070 — 90,251 à 30.255 


— 20.470 — 31.009 et 31.010 — 31.732 
— 31.003 à 31.955 — 32.283 
32.435 — 32.633 à 32. 
32,813 à 32.8 20 
OSQ — — 62. 
— 34. 12 à 34427 
120 — 31.621 à C27 — 34. 
120 — 933. 


2.431 à 
32.610 
33.076 à 32. 


à 
— he 447 — 39. 149 
à .893 — 00. 161 96,470 — 926. 
à 36.548 — 6 à 26. — 
— 431.136 à 971. 
et 37.760 — 38.2 


22 ui 


à 99,296 — 39.298 à 38.500 — 38.492 à 25.496 
— 38021 à 624 — à 38.850 — 939.180 
— 39.428 à -130 — 39,909 et — 40.511 
à 40.320 — 0: 592 — 41.001 et 41.002 — 41.005 
et 41.006 —— 41.271 — 41.977 et 41.275 — 


41.161 
41.899 el 


à 42.266 — 42.823 — 42.828 à 4 


— 43,331 
— 44,484 
— 45.412 


— 45.994 


à 41.465 — 41.470 — 41.681 à 41.683 — 


42.047 — 42,961 
12.830 — 15. 051 
et 43... 264 et 41.265 
à 44.187 — 41.489 — 44.991 à 14.090 
— 45.681 à 45.683 — 45.687 à 45.689 
à 40.940 — 46.701 à 46.753 — 46.706 


41.810 — 42.0M3 à 


— 414.091 — 


4 
1.511 


et 46.707 — 47.081 à 47 
47.980 43.511 
48..886 — 49.125 à 49.127 

à 49.976 — 49.980 — 5.207 
— 00.828 ct 50.829 — 51.005 
à 


10, 


.085 — 47.971 et 17.973 
48.51 


à 
à 


Tirage 1916. 


4 à 18 — 661 à 670 — 1.021 à 1.02 — 
t 1.527 — 1.581 à 1.583 — 1.828 À 1.830 
2,175 — 9,177 à 2.180 2,401 
2.611 à 2.615 — 2.620 — 2.741 — 2.749 
2.911 à 2.915 — 9.918 à 2.920 — 2.071 à 
3.080 — 4,001 à 4.010 — 4.721 à 4.750 _ 
5.421 à.5:190, 5.211. et 5.219 — 5,218 — 
5.261 à 5.269 — 5.269 et 3.270 — 6.381 à 
6,390 — 6.921 à 6.930 — 7.304 à 7.310 = 
7.421 à 7.427 — — 873 à 
à 8410 — 8.981 à 5.500 — 9.041 à 9.050 — 
4% à 9.420 — 9.471 À 9.473 — 9.411 à 9.180 
— 9.731 à 9.740 — 10.674 à 10.680 — 10.7 
& 40.770 — 11.001 à 11.610 — 11.261 À 11.265 


à 
1 


— 11.270 — 11.391 à 11.398 — 11.100 — 
11.481 — 11.483 à 11.190 — 12,411 à 12.320 


— 12.571 à 12.580 — 13.001 à 13.010 — 13.9 
à 15.000 — 414.201 à 14.210 — 13.601 À 11.6 
— 15.011 à 15.015 15.038 ct 15.039 
15.807 à 15.809 — 15. ss à 15.919 — 16. 
à 16.010 — 16.241 et 16.242 — 16. 4 à 16.196 


— 16.499 el 16.500 — 17. à 17.4 — 17.876 
à 17.880 — 18.228 à 18.230 — 18.1 ist à 15.450 


— 19.022 et 19.023 — 19.028 à 19.060 — 19. 
à 19.085 — 19.268 à 19.270 — 19.34 à 19.: 
— 19,861 À 19.865 — 19.99% à 19.986 — 19.9 
20,031 à 20.040 — 21.051 À 21.060 — 


à 21.330 — 21.49% et 21,499 — 921, 
21.900 — 21.511 à 21.917 — 21.8Kit à 


21.850 — 22,211 à 22.216 = 23 414 


21.819 et 


à 27.474 — 23.480 — 23.501 — 923.567 À 
23.910 — 926.91 à 24.220 — 21.971 à 21.78 
— 91.831 à 24.880 — 925.521 à 25.530 — 
26.671 à 26.673 — 6.650 — 26.681 à 
— 26.680 — 26. 763 à- 26.140 — 26.931 et 
26.93% — 97.198 à 27.500 — 27.583 à 27.589 
— 971.981 À 27.990 — 28,001 à 28.010 — 28.231 
à 28.210 — 98,491 à 28.100 — et 29.252 
99,255 À 29.260 — 99.%H et — 99.621 


À 30.017 — 0,42 
870 — 31.161 à 21,167 — 21.27% 


à 29.630 — 30. 
— 30.861 à 30. 


31.92% — 32,880 — 23.329 el 03.30 — 
93.369 à 93.470 — 93.411 à 93.420 — 933.701 


à 39.710 — 34.401 À 34.406 — 31.121 à 31.424 
41.601 et 21.662 31.666 à : 
31.679 et 34.680 — 24.971 à 31.980 — 95. 
à 35.010 — 4. 107 à i10 — 39.511 à 0.5 
— 35.081 à 35.990 — 36.151 à 236.160 — 
à 36.090 36.781 à 790 — 6. à 
_— 936.931 À 36.933 — 16.910 — 37.091 à 37.028 


— 417.981 à 37.200 — 57.911 à 37.520 — 57.SM 
à 47.900 — 38.341 à 33.990 — 933.181 à 938.790 


— JN,IIL à 59.120 — 39.661 à 39.670 — 3 
40.000 — 40.271 à 40.280 — 40.121 à 40.4 
— — 41,971 41.380 — 51.791 à 41.500 
— HN À 42.190 — 42.2%6 à 42.300 — 


43.061 à 43.070 — 43.421 à 43.490 — 42.72 
à 43.730 — 44.321 à 41. — 44. 711 à 46.780 
45.971 à 45. 280 — 45.472 À 45.474 — 45.614 
à 44.020 — 40.131 à 46. — 46. à 16.970 
— 47,021 à 47.020 — à 47.110 — 
57.191 À 47.135 — 47.150 — 47.971 
à 47.080 — 47.021 — 47.927 à 47.990 — 48.051 
à 48.010 — 48.693 à 98 — 48. 781 à 48.784 


49.084 à 49.290 49.701 à 49.760, — 

50. O6L à 50.063 — 50.171 À 50.175 — 50.281 à 

50.200 — 50.481 à 50.190 — 51.921 À 51.220 

GI à 51.811 à 51.820 

51.891 à 51.895 — 51.941 À 51.945 — 52.944 
439 


à 92.980 — 52.168 — 52.181 à 52 


18.6 


ET | 
| 
| 
| | 
| | 
— 
89 
| 
| - 
| 
| 
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Reconstitution Immobilière dans les Régions Sinistrées 
(Reconstruction de la propriété bâtie, urbaine et rurale.) 


SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DB MILLION DE 
FIÈGB SOCIAL: 8, RUE LAMEXXAIS, PARIS (8) 


Registre du commerce: Seine no 195973 


Groupement pour la 


EMPRUNT 4 0,0 1931 (SERRE H) 


Dix-huitième amorfissement annuel. 


conformément au lablesu d'amortissement, le dix-hufième amorlissement dudit emprurt porte sur 15.080 ebligatione. 
Usant de la faculté qui s'en réservée, lors de l'émission, le groupement à amérli, par voie de rachats en Bourse, 47 oblgr'iore, 
ge surplus, soit 43.253 obligalions, à été amorti je 15 juillet 1938 par voie de tirage au sort. 


Le tableau ci-dessous comporte: 
de Les séries ou fractions de séries d'obligations sorties aux précédents tirages et dans lesquelles Il reste des obligations non encre 
présentées au remboursement; 
@e Les séries ou fractions de séries d'obligations amorties, dans lesquelles sont comprises les obligations sorties au tirage susvisé. 
Ces dernières obligations seront remboursables à part du 15 septembre 498, coupon ne 36 attaché, à 4.000 F net et ne por con 
plus intérêt à partir de cette date, 


ANNPES ANNEES ANNEES ANNEES ANNEES 
AUMÉROS  jde rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- AUMPFROS do rembous 
eemeut. sauneat. sement. 
#4 8.801 à 320 4943 6.401 à 480 à 500 1913 12.861 à 880 194% 
401 à 120 1944 321 à 540 4945 “501 8 520 1945 64 À 520 » 8x à 900 4947 
421 à 140 41945 341 à 360 1944 521 à 510 1946 541 à 260 1a8 ui1 à 960 1916 
481 à 200 4947 361 à 380 4943 5S4 à 600 4944 621 à 610 4046 961 à 980 195 
201 à 220 4946 381 à 400 4948 641 à GO 148 à 4943 43.061 À 080 
291 à 240 4957 421 à 440 4944 661 à 690 1948 691 à 700 1942 ot à 400 1946 
301 à 320 4945 441 à 460 » 681 à 700 1944 JA1 à 90 1944 401 à 4% 1944 
321 à 340 » 461 à 450 1948 781 à 800 1947 961 À 90 4196 121 à 110 , 
101 à 420 1942 524 à 540 1943 7.061 à 080 1949 10.001 à 020 . %61 à 230 41945 
421 à 440 41948 541 à 560 1945 101 à 420 1943 061 à 080 1948 01 à 320 1943 
461 à 480 1946 561 à 590 1947 441 à 160 1945 081 à 100 4947 i8t à 400 sou 
481 à 500 4944 701 à 720 498 461 à 180 1946 521 à 14 » 141 à 460 14, 
621 à G40 4945 721 à 740 4947 201 à 220 1947 41 à 160 1946 581 à 600 1942 
at à 660 » 801 à 820 1942 2%61 à 280 » {61 à 440 1943 621 x 60 495 
724 à 740 4943 841 à 860 4946 281 à 300 1948 301 à 320 1945 701 à 720 1046 
761 à 780 , S61 à 890 » 321 à 340 1946 321 à 340 1948 781 à 800 145 
851 à 890 196 881 à 900 4945 311 à 360 1948 it à HO 4194 #1 à 900 su 
&s{ à 900 1945 4.051 à 060 1944 381 à 400 1941 101 à 4%) 1942 961 à 90 4947 
921 à 940 1945 081 à 109 1943 401 à 420 4946 421 à 440 4946 1 à 9 1445 
US! à 999 , 441 à 160 1946 441 à 460 1948 441 à 460 1948 44.000 
4.%0 » 181 à 200 4945 501 à 520 1947 at à 52 1947 421 à 140 447 
à 060 +945 241 à 260 1946 521 à 510 1941 661 à 630 141 à 40 
2814 à 300 1948 281 à 300 1Mi 961 à 550 1945 721 à 749 » 151 à 180 1947 
4 à 520 4947 361 à 380 4937 641 à 660 1942 751 à 76) 1917 181 à 20 1046, 
+1 à 429 1945 104 à 429 1945 761 à 780 1943 À 4944 M1 à 360 
411 à 460 1947 361 à 460 1946 S01 à 820 1943 921 à 9410 194 “81 À 400 4949 
361 à 480 1946 D à 5% 1917 821 à 840 » 961 à 990 4948 194 À 410 tr 
41 à 500 1946 561 à 580 à 920 981 à 999 » à 460 
521 à 540 1943 621 À 640 1945 921 à 910 1943 11.000 » ‘1 à O0 7 
À 560 1947 GG à 680 1946 911 à 960 1944 00! à 029 1946 à 62 
621 à 640 1944 G84 à 700 1944 8.021 à 010 1945 o21 à 040 » GA à 640 hr 
à 660 41942 74 à 720 1918 061 à 080 1945 081 à 100 4940 à 660 
GNT à 700 1945 724 à 740 4945 121 à 110 419:6 101 à 120 1945 à 700 
701 à 720 1945 à 890 4947 161 à 190 1943 à 440 1346 1:46 
721 à 740 | 4945 92 MO | 4944 481 à 200 1917 181 à 200 1945 
741 à 760 1947 961 à 980 1945 921 à 240 » 211 à 260 41948 61 à 20 1945 
à 850 4945 5.001 à 020 4947 241 à 260 1948 261 à 230 » 
881 à 900 1947 021 À 040 1942 961 À 280 1947 101 à 490 1945 S01 à 820 1947 
001 à 920 1948 081 à 400 1948 981 à 300 1945 521 à 440 821 à 41945 
951 à 960 4947 101 à 42 1946 31 à 460 » 161 à 490 41049 811 à 850 1948 
961 À 980 1954 94 à 240 4947 501 à 520 4945 481 à 500 1945 15.211 à 200 194: 
981 à | 4941 261 à 290 | 1943 521 à 540 214510 | 1947 E 
001 a 020 | 4946 381 à 400 | 4944 621 | 492 621 à 610 | 
à 1944 401 À 420 661 à 60 101 à 720 1944 ‘O1 à 520 19% 
161 à 180 1947 161 à 450 1943 781 à 800 1945 821 à 810 1943 “61 à 590 49% 
2241 à 240 1943 524 À 540 1947 821 à 840 1943 861 à 80 1944 ‘81 à 600 1948 
311 à 360 1947 54 à 580 1944 841 à 860 1945 961 à 950 1942 Gut à 629 1947 
361 à 30 , 621 à 610 1942 881 à 900 4943 984 à 999 1943 701 à 720 . 
381 à 400 1945 701 à 720 1947 404 à 920 193* 12.000 e 121 à M0 193 
401 à 320 194 781 à 800 4943 041 à 960 4932 001 à 020 1942 741 à 760 1945 
491 à 410 1947 801 à 820 » 9.001 à 020 4947 O1 à 010 1946 41 à 920 4946 
451 à 460 1948 8$1 à 900 081 À 400 4944 111 À 460 1943 961 à 980 41944 
524 à 540 1943 901 à 99 4947 181 à 200 1947 221 à 240 1947 381 à 99 4947 
561 à 580 1944 961 à 980 » 204 à 220 1945 YA à 290 1946 16.000 » 
601 à 620 » 6.021 à 040 41945 2A1 à 260 : 281 à 300 1943 (21 à 040 4943 
701 à 720 1946 051"à 080 1942 261 à 280 1949 à 300 061 à 080 
761 à 780 1944 124 à 140 1943 281 à 300 1948 421 à 540 1916 151 à 190 1546 
181 à 800 1948 161 à 480 4941 361 à 350 1946 441 à 400 1948 2 à 20 1948 
à SG 1945 21 à 2% 1942 384 à 400 1947 451 à 490 à 252 1942 
961 à 930 1947 261 à 280 1945 401 à 420 1935 581 à 600 1953 253 à AO 4945 
3.04 à 060 1943 301 à 320 194< 421 à 410 19%44 681 à 700 1918 151 à 280 » 
tit à 160 1945 R{ À 100 1947 441 à 460 1946 721 à 740 1947 Ut à 50 1944 
131 à 200 4947 Ai à 46 4948 46! à 440 41941 à 1 à 400 


. 
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441 4 460 94 
481 à 20 221 à 210 1947 24 391 à 100 
à 550 1985 à 30 01 à 450 34.101 
à 50 À 190 461 à 480 1942 à 100 1947 
581 à 600 1013 1948 À 600 401 à 120 901 | 
621 à 610 921 à 540 143 451 à 460 221 à 240 
à 680 à 500 1945 481 À 500 251 à 230 
791 À 710 à 680 1042 — - 1946 50! à 520 281 à 300 
741 à 760 1946 701 à 720 1945 1947 301 à 320 
| | 961 à 980 | 1946 165 20 | 4068 
009 | 1954 961 à 1944 — 881 à 600 
47.000 081 À 999 1964 064 à 00 1946 61 à Gi0 1943 
à 21.006 101 À 120 21 à 90 1947 1944 
1948 181 à 9%61 à 980 sie 
481 à 4954 1943 30.101 à 1 + 681 à 7 194) 
221 à 210 1918 1916 à 181 à 0 TA À NO 
381 à 400 196 1917 à à 20 601 à 82 
401 à 420 1947 1938 à 1944 301 à 120 921 à M0 
501 à 520 | 1944 à 500 1944 1943 461 à 490 961 à + 
521 50 | 1946 5% à 550 1946 1947 | 1955 5 
601 à 620 1012 à 69 1942 à 1944 521 à 510 
@1 à 610 1946 à 650 1947 94 2916 581 à 600 08 à 100 
661 à GS0 ss1a7 1949 621 à 
701 à 729 | 1943 101 À 720 | 4945 2614 980 | 4914 1044120 
T21 à 750 1918 730 , 1947 661 à 106 à 300 
111 à 76 a: » 
1944 à 20 701 à 720 4948 361 à 330 1948 
à 10 1947 + 4917 1918 741 à 760 411 à 460 
à 500 1946 1918 1917 801 à 820 461 à 430 
À 9 a‘ 9 a » 
à 000 9 à 1947 7 4945 
22.041 à 060 1942 | 1966 1948 
001 à 1947 1938 1943 961 à 280 n 901 à 920 
2 | #0 Gi | 1913 31 à 00 | 1946 | 496 
A 140 | A 230 | 195 1943 26.021 à 040 1942 
À 1460 1956 + à 300 4948 à 800 à 100 4948 à 100 1945 
481 à 200 1042 201 à 320 1945 D à 840 4917 41 à 460 1945 1 à 120 1943 
341 à 20 1944 à 908 1918 à © 1938 
301 à PO | 1944 97.041 À 194 à 560 918 à 580 
341 à 360 194 481 à 500 4947 48! 1943 721 à 740 481 
à | 4945 520 | 41942 à 200 1918 à 300 | 1910 à 
381 à 400 521 à 540 147 à 800 1916 à 540 1946 
401 À 420 1945 à 560 1918 591 280 1944 601 à 820 1948 1945 
461 180 | À 700 | 1954 |. | 49H 62% | 1916 
481 à 500 701 À 720 1946 1945 22.051 à 060 1914 à 619 4041 
521 À 540 or: 943 45 4 
541 À 560 à 1965 1948 à 194 
à 000 | 1965 à 700 | 4948 à | 1913 80 | 
21 810 à 945 SI a 5 0 + 
à 23.0i1 à 060 à 760 2947 961 À 980 
à 100 781 à 800 1912 37.021 à 050 
961 à 4012 121 à 140 192 à #60 1946 “61 à 720 4916 061 à 080 
49.00! à 020 ++ à 180 4913 92 À 081 à 4100 
À 040 1953 1946 961 À 4947 881 à °00 401 à 120 4017 
%0 | 1945 981 à 029 ‘20 | 
à 5» 19: 1918 911 À 269 191 101 à 120 à 20 
501 à 520 401 à 40 281 à 300 | 4948 195 
4 4 h 
561 À 580 | 4958 , À 300 481 à 500 
1945 à 481 à à 410 521 à 510 
PA À 740 66! à 680 49 5009 4915 1911 
— | 4917 Gil à GO | 4917 601 à 620 | 494 TI | 
981 à 999 4952 120 4946 à 800 à < 
2.000 121 à 140 À 780 4 | 
101 à | 1947 | 901 à | 447 801 à | 4944 4 
| AT — | 891 à 810 = 00! à 020 | 
à 140] 1943 1943 41 à 060 1916 à 850 1 061 à 080 
161 190 196 SE 29.001 à 020 901 à 92 A 
481 à 4048 à 280 1944 à 060 1944 461 à 160 
264 à 330 à 081 à 100 1943 399 4947 20 | 4918 
419 doi à 34.000 M1 à 260 
143 à 40 


| 
à» 
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à 510 ÉROS 
à 580 rembour 
à GO 5 sunent. 
à 760 621 à pou rates 
à #40 661 610 4947 es r- 
68 à 680 1% t. NUM 
à 13 1941 521 À 540 1944 
36! 360 1945 92 à 900 19 40 1547 ‘ à 194: 
1 à 380 1916 1 à 940 1: 18 60 à 560 1043 à 41 
ao! à 4: 1918 981 à ‘ 62 à 620 1947 À of À 
à 430 41.000 999 à 60 53.000 999 90 1943 
sl 10 914 à 060 104 21 À 44 toi: À 48 
à 580 4948 161 à 08 942 à 760 1947 161 à MI : 010 
à 321 à 1945 à #60 1947 281 à 1913 à 129 1947 
à 820 juin 501 à 49 600 492 101 à 420 1943 — 1918 
1946 à 001 — 1945 261 à 29 1916 
-021 à 00 1944 à 40 1947 es à 020 à 52 481 À 400 
à 060 = 561 à à 40 1948 à 620 1944 
11 947 21 à 6 944 19 
! 3 2 à 18 79 { x 40 
21 à à 201 à 220 19417 913 19 
3 » 4 À 47 
à 920 — 1916 À #20 58.0 LL 1946 
461 à 460 196 45 921 à J4t 19: 261 à 260 1918 à 1942 1947 
48 à 20 1959 à 942 à 280 1044 à 144 100 1947 
à 500 194 1947 3 à 300 1 1945 
161 à 180 O1 à 320 941 à 90 à 190 
600 1940 à 1944 “+ - 40 55.061 à à 
620 94 à : » JA1 à 360 19: EI : 943 2 à 2 
50 1947 121 à 440 241 à — 
à 1 4 400 194- 921 à 04 : 120 144 264 à 
gi! 160 6° 540 241 à : 5e 280 1944 
9% 494: 6 681 à 7 32 916 à : 
9 10 943 il à 3 36 700 , à 46 120) 
96 à 960 À 6: st à 1947 381 à à 40 1944 
41.000 à 999 à 50.011 929 à - 6150 1945 
4 M à «2 94 17 
À 09 à 194 — 1918 61 à 580 198 
1946 41 à 000 à 320 1948 1947 à 100 1060 
701 62 à 916 à 360 1944 701 à À 160 1146 
70 à » à 46 74 LE. 3 à 
à 829 4944 46.000 à 680 1945 861 à 261 à 
9x à 860 1947 001 à 681 à 700 1945 901 à Jil à 
044 (21 à 010 à 760 1946 55.001 à 020 1947 961 à 1948 
1918 194 à 4944 à RE À 120 
51 à 090 A - 841 à i5 481 à 
301 À 1947 21 à 340 1947 — 201 à 20 621 à 630 
311 à 360 — 1943 921 à 2: 684 à 700 
321 320 1943 124 à 4 16 à OS0 1948 241 210 » 701 À 7 
à 3 O2 40 » 51 à à 44) 1945 LE 74) 1948 
361 à 10 1945 à 6% 194 10 à 100 1946 à 7111 à 
4: 380 621 à 48 à 42 1 » 341 881 
501 à 500 1948 701 à 720 6 901 à %0 | 401 à 0 
561 564 191: 991 à À 320 1946 ist à 40 o8t à 108 146 
à 200 400 1944 SOL à 194% à 110 1945 
"21 à 1947 43.000 49:5 à 40 946 PT à 510 1444 à 190 1947 
1946 001 à 029 1948 1948 1946 201 à 209 143 
M1 1945 021 à 194 191 à 1945 301 à 220 947 
146 à 060 947 — 1955 681 à 70 1944 à 1948 
981 À 980 19146 201 à 2% à 1946 à 1914 à 1948 
1943 à %0 1919 981 à - à 510 
001 à 1945 361 à 380 1948 lo! à 120 1916 
— 1915 à 700 1947 1944 1943 
161 à 140 1943 741 à 6 ne ++ à 480 1946 264 À 200 1946 COTE m0 1948 
1 à 340 1948 | JAL à OL à 82 
40 1946 821 13 521 à 5: °8 1945 61.00 #2 
361 à 380 32.001 à 400 1944 | 020 1344 
1945 à 060 à 620 1947 à 1948" 1946 
GGL à 080 _… + à 660 1941 101 700 1944 481 à 160 1947 
401 948 661 à 680 74 720 1915 22 200 1946 
à 12 1945 101 948 à 16 1 à 24 
1944 91 à 1945 à 789 241 à 200 1M47 
— 947 181 À - 961 à 200 48 
821 à 80 948 301 à 1944 
1 à 790 1948 À 810 146 à %0 
sa] à 860 1948 à 259 
à 900 19 si 
90 947 14 
4 
à 
921 920 L] à 
à 42 129 
à r 
ési à + 1947 
1947 
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63.00 


ANNLES 
de rembour- 
sement. 


15 Septembre 1.48 


ANNLES ANNÉES ANNÉES ANNRES 
NUMÉROS |de rembour-|| NUMÉROS  |de rembour NUMÉROS |de rembour- 
sement. somea. 
70.581 à 600 19%6 
C6.461 à 480 1949 70.781 à 800 4947 601 à 60 | 
451 à 500 1942 801 à 820 195 961 À 280 1945 641 à 660 196 
à 520 194 861 à 880 1346 À 300 1984 à 680 
À 580 921 à 940 1947 à 320 1948 701 à 720 
621 à | 194 T2 à 740 | 41947 
à 195% à 400 à 360 1948 741 À 760 196 
tel à 700 1946 101 à 120 » 30! à 420 1947 781 à 800 4916 
| 494 460 | 1943 801 à 80 | 4947 
à 760 161 à 480 | 1948 891 à 900 | 192 
001 à 920 
9, %; 42 41 
| | 146 6214 610 1948 1048 
1946 à 600 à 100 1943 à c60 40 
à 660 1916 GGL à GNU 145 181 
7GL À 750 196 à 820 146 1944 281 à 200 
à | » à 080 | 196 301 À 320 | 494: 
| 000 | 4045 1011120 143 21450 | 194 
1947 à 940 1944 à 140 361 à 380 
1946 à 999 1915 151 à 200 421 à 440 1945 
061 À 980 1945 72.000 » 201 à 220 + 581 à 60 1916 
à 1916 it À 0660 1918 221 à 240 146 601 à G20 4945 
| | 10 à 0 | 
160 à 1947 621 à 680 1949 S21 
À 260 ail à 400 1943 661.à + 881 à 900 
À 1916 501 à 520 1947 961 à 980 
+ 1% 1918 à 680 1948 780 1987 981 à 990 » 
à 10 741 à 760 s01 à 820 1943 81.000 
1943 781 à 800 1946 À 860 1945 001 à 020 1946 
À 580 1948 821 à 810 1947 O41 à 060 
À 660 1943 73.041 À 060 | 1945 OL 
À 780 1945 981 909 |  1M5 
à 1914 201 à 220 1988 291 À 240 1944 
à 1948 à 30 À 360 1945 
69.001 À O0 É 401 à 420 1945 381 à 400 1918 441 à 460 15 
040 1913 450 » 321 à 440 481 
out 1947 181 à 500 1944 4it à 460 1945 o21 ü 910 
à 110 1049 à 510 146 521 À 540 511 à 560 1 
À 160 19:18 à 980 1044 à 580 1945 581 à G0 
à 180 1943 621 À 640 1949 
621 à 610 1944 761 780 | 495 
Ms À 1945 721 À 740 824 À 80 1943 801 à 8% 2 
761 à 780 41948 À 090 1945 821 à 840 
1915 71 à 800 1944 "8.061 À 080 1947 À 940 19 
à 90 1944 411 à 160 1948 981 à 999 15 
G21 {944 à 960 19% 200 82.000 
740 1947 à 9S0 1944 à 290 1946 001 à 020 193 
À 1947 71.000 à 340 1945 à 100 
à 840 1918 à 020 1935 311 À 1041 401 à 120 1919 
NET 021 à 00 481 À 400 121 à 140 1944 
sil 1044 à 100 145 21 à 140 1942 à 1945 
000 | 191 à 120 à 4GO 1944 961 à 280 
001 420 1948 à 160 1945 à 480 1945 321 à 340 2 
051 à 060 1943 À 180 1944 581 à 500 #1 à 360 155% 
o61 À 980 1%4 201 à 220 1935 F1 à 510 4947 401 à 420 1946 
À 230 1947 | 421 À 440 
231 à 300 1938 à GG 4947 461 à 480 , 
à 340 1943 “24 À 740 1045 481 à 500 , 
41947 101 À 420 1946 à 1942 à 520 
| à 40 LT ui 19 
161 180 à 500 à 820 581 à 
904 à 220 1946 AL à 520 1943 841 À 860 1943 631 à 700 144 
5% 240 | 1947 21 à 510 1218 à 880 1947 701 
À 230 | à 600 1916 1944 741 à 760 
700 | 149 à 660 1948 19.1 À 040 1943 761 à 780 4915 
à 690 1945 19.02 À 800 1947 
| 681 à 700 1943 1948 841 À 860 
410 | 801 à 820 1948 24 à 240 1946 901 à 920 1916 
À 1945 à 840 » À 300 1945 à 980 1944 
à 520 | 1947 881 à 900 1943 à 320 83.001 à 020 
540 | 4945 à 920 1944 031 à 060 
sh 560 | 1947 O1 à 960 1947 561 à 380 1943 101 à 420 1948 
à 580 195 401 À 40 | 1944 121 à 140 | 
ot à 620 | 1947 à 999 1946 461 à 1943 181 à 200 
à 660 | 1945 à 590 1943 29 À 1945 
701 à 720 1948 041 à 060 198 À 540 À 19° 
710 1944 081 À 100 1948 à 560 261 À 280 1943 
761 180 4981 101 A 120 | 199 


NUMCROS 
61.721 à 710 1947 
à 
à 
à 1944 
à 1948 
à M0 4917 
à 010 
À O6) 
421 à 140 145 
21 à 210 1016 
261 à 20 
2x1 à 4045 
01 429 1943 
à 5340 1947 
à 120 1919 
à 4049 
O0! à 4047 
à 55) 1952 | 
Git à 60 » 
à 6°0 1146 
ul à 559 1914 
#21 à «10 101 
à 90 1944 
à 929 
à 910 1958 
1945 
à 080 1915 
421 à 140 101? 
451 à 160 1945 
451 à 20 
201 à 22 » 
à 260 
à 400 1913 
à 320 
ul à 30 1946 
sit à 260 » 
À 3N0 1944 
421 à 440 1940 
sit à 460 
Ai à 5%) r 
bit à 569 19% 
à 1943 
oil à 66) 1947 
701 à 729 
74 140 
761 à 780 19:93 
à 820 
| à S60 
| à SS0 
à 
| à 909 148 
061 À (80 
491 À 140 1947 
241 À 1918 
61 à 4) 1013 
À 4060 
hot à 129 1049 
À | 1N3 
à 1247 
Es! 4 000 16 
621 à 640 1947 
Gil à 1915 
à 
ot à 980 1947 
à 060 
161 à 15 19%4 
221 à 240 19:3 
241 À 260 1914 
301 à 52) 1946 
221 à 40 1944 
361 à 239 1947 
à 420 | 
421 à 410 | 1543 
à 460 |; 1918 
SOL à 520 | 1944 
701 à 720 | 1:46 
721 À 740 1H 
Ti à 760 | 1046 
&01 à 1%48 
À Sw 
O1 à 940 » 
Mi 960 
66.001 à 020 1%4 
à 080 146 
O1 à 100 1943 
441 à 160 1947 
2 à 240 1944 
à 320 196 
à 400 141 
à 42 


45 Septembre 1948 : JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9127 
ANNEES ANNFES ANNEFS ANNEES ANNEES 
ZUMÉROS de remhour- NUMÉROS de remboug- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS {de rembour- RUMRROS de romboup. 
sement. sement. écment. sement. 
83.301 à 320 4947 87.601 à 620 1947 91.961 à 980 1913 95.761 à 780 1446 400 284 à 300 1M6 
321 à 310 » 661 à 680 1545 92.021 à 040 1947 731 à 800 1947 361 à 380 1948 
à 5) 1911 701 à 720 1947 à 080 à 1945 401 à 
à 560 1943 741 à 760 1914 à 400 1946 à à 460 
s 581 à 600 1914 161 à 780 143 101 à 120 1947 901 à 90 1945 50 à 520 193 
GO1 à 629 1915 S61 à 880 1946 141 à 160 1%45 à 50 1948 à 340 1943 
= 61 790 1944 881 à 900 198 161 à 480 J6L à | 1946 à 560 1944 
6 181 à 800 4915 901 à £ » 221 à 210 1948 %.101 à 420 | » it à 36) 1947 
à 520 1916 921 à 910 1943 261 à 2S0 1946 à | 1943 701 à 720 1946 
312 SSI à 90 1942 981 à 999 1946 - 2S{ à 200 » 2041 à 220 | 1946 T2 À 740 1944 
He 9GL à 980 1946 88.000 » 321 à 340 1943 281 à 300 | 4948 76 
+] à 060 1947 À 400 1916 421 à 440 1945 | 
M5 08t à 100 1942 101 à 420 » 441 À 460 1944 
# 401 à 129 19:8 121 à 440 1948 161 à 480 1955 | 
ail 121 à 140 1947 164 à 480 (46 481 à 500 1964 
18 À 151 à #0 194% 201 à 220 » 52 à 540 » | 
46 161 à 180 1948 221 à 240 1942 541 à 560 1947 
17 à 290 195 264 À 280 1945 584 à 600 1443 
16 291 À 210 1946 . à 340 1916 621 à 610 194 
A | 261 à 280 1947 331 à 400 1945 721 à 740 1945 
«7 341 à 360 » 504 à 520 » À 
13 54 à 580 1946 521 à 510 1947 801 à 820 1943 
4! 381 à 400 1943 561 à 580 1946 &21 à 840 1948 
411 à 4m 1248 à 600 1945 à 8x0 1947 
à 450 » 621 à 640 1946 921 à 1942 
8 p01 à 520 4943 781 à 800 » 911 à 960 1443 
(à 561 à 380 1955 821 à 80 1947 OKI à 999 1948 
3 üSi à 700 1947 841 à 860 1948 95.000 » 
7 701 à 720 _ 881 à 900 1945 co! à 020 sul 
881 à 1945 1943 12€ 1944 
961 à 980 1947 des — 1947 121 à 410 1948 
981 à 9% 1916 041 à 060 1945 111 à 460 1942 
! 85.000 » 061 À 080 1947 161 à 180 1918 
3 O1 à 100 1945 101 à 420 4942 201 à 220 1942 
1 421 à 140 1946 421 à 440 » 01 à 520 1947 
461 à #0 1933 441 à 460 1947 921 à 330 198 
201 à 220 1945 481 à 200 1M6 461 à 480 1947 
2411 à 260 1913 321 à 340 1947 001 à 520 1945 
| 251 à 250 1942 381 à 400 1043 D21 à 540 1946 
281 à 300 1948 421 à 440 1358 HA à 5 1917 
301 à 329 1945 541 à 560 1M6 961 à 560 1%44 
321 À 310 194% 601 à 629 1943 581 à 600 1945 
421 à 410 1943 661 À GRO 1914 661 à 680 1944 
521 à 5%) » 701 à 720 » 701 à 7 1947 
601 à 520 1945 781 à 800 1948 T4 à 760 1943 
611 à 660 1943 801 à 82 » 161 À 780 1944 
661 à 60 1945 861 À 890 1947 781 à S00 1955 
721 à 749 19% 081 à 999 , 881 à 900 1458 
741 à 760 1942 90.000 n 901 à 0 1947 
801 à 1913 à 020 1945 921 à 940 1948 
861 à 889 1941 061 à 080 1942 941 à 960 1913 
901 à 929 1953 401 à 120 1944 Gt à 90 1945 
921 à 940 1941 411 à 160 » 981 à 999 1916 
à 1946 161 à 180 94.000 
66.000 ” 181 à 200 1918 001 à 0% 1943 
001 à 029 1947 261 à 290 à 060 1947 
021 à 440 1945 32f à 341 1947 061 à 080 » 
081 à 19 1944 süt à 350 1946 421 à 140 1942 
461 à 12 1956 401 à 420 1942 161 à 180 
481 à 2%) 1948 421 à 340 1943 224 à 240 1947 
261 à 24 1943 411 à 360 1944 21 à 20 , 
01 à 290 194$ 461 à 480 1948 301 à 320 1944 
Hi à 3 1910 501 à 520 194 32 à 3 1947 
361 à 380 193 561 à 58 148 341 à #0 1941 
Gt à 480 1944 68{ À 700 » 401 à 490 1944 
481 à 500 1943 19 à 740 1943 461 à 480 1946 
501 à 520 1948 761 à 780 1942 521 à 540 1948 99 
541 à 560 # 861 à 880 1946 581 à 600 1947 
641 à 660 1942 901 à 920 1945 611 à 600 1944 
701 à 720 1946 941 À 960 1947 681 à 700 1948 
741 À 760 1944 961 à 980 » SOL à 820 1942 
7S1 à 800 1945 981 à 999 1%8 821 à 8m 1945 
821 à 810 1948 91.000 5 861 à 880 1947 
841 à RGO 1943 001 à om 1942 881 à 900 1946 
8s1 à 900 1947 O2 à 040 | 1043 901 à 920 1M45 
941 à 960 1948 041 à 06 1944 921 à 940 1942 
961 à 980 1944 401 à 120 1946 961 à 980 1941 
981 à 999 » 421 à 140 1947 95.021 à 040 1918 
67.000 » 481 à 200 1946 051 à 060 1947 
021 à 040 1948 261 à 280 » 061 à 080 1945 
(41 à 060 1946 381 à 400 » O81 à 400 1948 
401 à 19 » 404 À 420 4945 101 à 120 1943 
421 à 140 4947 421 à 440 1947 141 à 460 1947 
AA à 160 1948 481 à 509 1%5 201 à 220 1944 
481 à 900 1947 : 521 à 540 1934 21 à 240 » 
2041 à 220 » 561 à 580 1943 241 à 260 1947 
281 à 300 » 601 à 620 1948 261 à 2% | 1945 100. 
361 à 330 195 641 à 660 1944 21 à 1943 
421 à 440 1948 721 à 75 1938 321 à 810 1945 
501 à 520 1945 781 à 800 » 41 à 460 
021 à 550 1944 821 à 810 1942 461 à 490 148 
541 à 560 | 1943 | s81 à 900 1947 | 584 à 600 1945 | 
bût à 580 4944 941 à 960 à 650 1943 
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45 Septembre 1913 


ANNEES ANNEES 
ANNEES ANNEES NUMÉR d 
NTMÉROS rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de NUMÉROS NUMÉROS 
sement. sement, semeons. 
à 180 1945 408,524 à 510 1364 112.811 à 860 — 1046 à 300 
à 1913 601 à 620 à 960 1943 À 400 341 à 60 4947 
à A4 a 1945 {OL à 420 1944 261 à 380 1944 
à 420 161 à 1933 à 99 
\ 00 103 à 800 1947 112.000 à 421 à 110 1946 
À 820 » 011 à 060 1916 160 a1a 
Gel à 861 À 880 1948 O1 à 100 1948 461 à 130 1943 à 560. 1933 
1il à 1912 - nt » à 600 1917 
à 4 à 900 1943 101 à 120 | 
à 1442 1S1 à 200 » | à 510 117 621 à 610 1946 
061 à 980 901 à 220 190 || 061 à 580 1:45 à 660 194 
409.001 à 020 1945 911 À 1946 || 581 à 600 760 
à 08 946 281 À 2 | 621 à 610 761 à 780 
405.000 30 [| à 700 1912 781 à 860 1015 
à 019 1915 À 261 à 280 4946 || à 7% 1916 À 820 1916 
à 240 1943 421 À 440 || à 760 1945 
À 98 )! 4! 4160 94: | 361 à 780 
à 16 1947 104 591 À 60 1946 061 À 980 1913 122.001 à 020 4917 
à 1942 +: a 1046 761 À 981 à 999 41944 à 080 4915 
à 400 1944 S01 à 820 1947 118.000 » 081 à 100 
à 01 à 420 1942 821 à 840 1945 à 020 (OL à 120 912 
à 630 à 520 À 860 1947 101 à 120 124 à 110 
til 11 à 560 1942 à 900 1946 121 à 140 1918 à 160 4941 
à 690 GS à 700 1054 961 à 90 à 160 161 à 150 1913 
À 700 à 720 à 900 1943 À 180 1943 201 à 220 
- nee ! © 93 910 947 
61 à 780 111.000 131 à 200 1944 221 à 240 
à 78 1943 SOL à 820 1918 041 à 060 1942 261 à 280 à 400 
à 800 821 à 061 à 080 1916 à 400 » 421 à 410 1916 
à 820 19 021 à 910 1947 161 à 180 1947 421 à 410 à 100 2220 
\ 840 410.001 À 020 1943 à 200 4942 061 à 580 1915 501 à 520 
à © 14 + 1948 581 à 600 à %60 1916 
491 ot 0: 201 à 220 1945 ! 
Y4t À 960 = 121 à 140 1947 2A1 à 250 1918 Gi à 620 1942 G2L à 610 1517 
à 98) 1016 À 220 1946 à 60 1944 à 610 1918 à 680 
à 29 4913 261 à 280 1248 à 420 à 1914 681 À 700 
à Le SL à 7 1043 701 à 720 917 
06.600 01 à 320 451 à 460 1M5 à 79 
à 100 41946 421 à 440 40 à 600 1943 SOL à 82 
401 à 120 à 160 1948 col a 1945 Q01 à 920 4917 961 à 980 1914 
121 à 140 524 À 540 1913 TA À 740 921 à 910 1944 422.021 à 010 4916 
À 4) 4048 bat à 1941 801 À 520 1947 à 960 1913 361 à 380 1948 
201 À 220 1943 à 620 821 À 810 1945 119.001 à 020 19 à 420 
321 à 510 135 621 à 640 861 880 à 
à 260 = GAL à 60 M5 881 à ‘00 1945 4 ) 
20 1943 66! à 680 » HI à 960 1948 161 à 180 GI à 620 1912 
401 À 420 1056 741 à 760 61 à 1947 220 
à 4à 761 à 780 5.021 à 010 941 à 260 
à 160 à 810 1915 à 100 301 à 320 1943 GS1 à 700 4513 
Bit À 560 1918 861 à 880 1918 101 à 12) 1918 3M À 310 1947 711 à 760 1913 
561 À 580 1943 921 à 910 1916 481 à 200” 1945 3S1 à 400 24 761 à 780 -À 
à 411.021 à 030 1913 961 à 1946 401 à 42 195 821 à 810 
à 720 061 à 050 1918 281 à 300 1911 421 à 410 860 
Til à 760 4546 101 à 420 321 à 340 1918 441 à 460 S61 à S80 
A+ À 440 194 À : 04 481 à 500 #81 à 900 - 
À 860 (il à 160 1913 à 10 À 560 1916 921 À 940 
à 880 | 234 à 240 à 400 got à 1917 | 1916 
à 910 4216 241 à 260 1947 à 500 à 700 981 à 999 
261 à 280 SOL à 720 047 21.000 
| a 300 | 1935 à 620 046 | 0814100 | 1910 
à 400 1918 à 440 196 621 à 610 à 7 104 à 120 4944 
121 à 4042 à 480 1943 Gi à 660 1945 7S1 à 800 161 à 180 
À 260 1042 491 à 500 661 à 680 à R20 12 à 
94 à 280 195 à 4 75 19:8 821 à 810 294 À 240 4 
à 30 Git à 660 1944 à 1917 à 860 211 à 260 1918 
à 400 1912 à 680 +41 À 860 1915 RGL À 80 à 280 1944 
421 à #40 1948 701 à 720 861 à 880 1918 À 900 1948 311 à 300 2946 
à 460 181 à 800 | 001 à 920 1942 à 960 1916 à 
480 19:6 s04 à 829 à 960 064 à 980 1948 461 à 480 4914 
à 40 1948 1916 116.161 à 10 1945 à 9% 4143 481 à 500 
à 00 à 220 1946 420.000 501 à 520 1944 
à 600 164 112.000 À 41944 001 à 00 4947 341 à 560 1915 
661 À 1916 001 à 020 1944 à 260 1915 021 À 010 1948 à 640 1943 
à 76 1944 à 010 à 340 1946 G51 à 080 1915 681 à 700 1946 
820 it À 960 1947 2i4 à 20 1981 801 à 820 
821 à 840 1913 1947 à 400 1916 961 à 380 1985 881 à 900 
S41 à 860 1947 181 à 101 À 420 1044 461 à 480 901 à 920 1944 
à 900 1918 à 460 1945 à 520 1944 à 099 
901 À 920 943 à 340 à us à 54 r usf 
à 040 1944 D! 661 À 680 1918 TA à M5 
421 à 140 1915 361 à 5SU d' + O1 à 720 4946 161 à 780 4913 221 à 240 1941 
à 160 à À 740 1917 781 à 800 264 à 280 1915 
À 200 { Gil Gut) 1M7 821 à 1245 321 à 340 1944 
| 194 à 1942 66L à 880 261 À 380 4947 
à 700 191 8S1 à 900 à 943 
961 à 250 | 19 À 980 1943 861 à 880 421 à 430 
991 à 300 | 701 120 1946 117.061 à 0S0 1947 à 143 à 480 
à FA 10 1943 À 100 199 gs1 à 999 1948 541 à 560 1958 
à 143 800 4947 à 420 196 121.000 601 à 620 
341 à 360 1946 ++ à 29 161 à 180 1918 001 à 020 1945 621 à 640 1M6 
à 380 149 |) - » à 1948 641 à 660 1943 


side 
| 


45 Septembre 1918 
JOURN 
OURNAL OFFICIEL DE LA REPUB 
bour-|| ANNEES = 
425.781 à 760 de rembour NUM ANNEFS 
921 à 910 1044 à 300 1948 125.4 semani NUMPROS renbesr 
941 à 90 1946 S01 à 520 1946 à 469 195 
.041 à 060 1: 521 1953 à 520 ‘19 129,781 
à 1918 1 à #40 + 1916 à 850 115.82 
à 100 19: Gt à 600 1:48 à 58) À 1947 21 À 
401 à 120 12 66 147 581 à » 1944 961 À O0 
421 à 140 7 1916 à 629 143 110 à 999 1045 à 
201 À 1945 761 À 75) 63) ust à O6 À | 
211 à 260 à 1943 121 à 110 à 120 
96 à 240 1918 621 à 310 (48 321 à 40 1915 
« 861 À 1047 à 38 tas 200 1947 
361 À 380 1231.00 145 à SW 41 1046 À 
at À 4X 146 .O0L à 02% « & 101 à 120 à 
À 021 à 6410 1938 9; À 510 1945 20 1948 
À 60 1943 121 à 140 150 ù 300 » à 460 w à 1946 
721 À 241 à 260 93 à 2 à 47 à 
821 à 840 12 581 à 194 SL à PTE 
‘ 331 À 400 + à 300 1958 à 
881 à 900 1938 194 à 1916 910 À 7 ‘MA 
1416 421 À 110 à 1it.001 à 0% à 299 1045 
427.001 À 521 à 510 1916 à 500 À 100 1942 900 1947 
161 à 180 » 62 à 640 1048 À 520 106 101 à 120 1200 gil 194 
430 1955 91 À 1443 À 63) 146 121 à 110 
541 À 200 41948 Jai à 194: 621 à 610 À 1948 141 À 160 1545 
À 1945 1» à 999 720 1944 146 210 1148 
1047 O1 à 050 1949 S01 à 1941 à 920 
à » Où à OU S21 à S10 À 4 1918 à 
781 À SM 144 051 à 146 Sil à 1956 À 1943 à 119 
801 à 147 101 à 12 (MS à 920 à 144 - 1944 
9641 à 920 1949 à 40 1945 à 94650 194: 119.021 à O4 À 1284 
921 à 910 541 à 560 1348 1945 à (80 1944 
91 à 90 621 à à 120 » à 74 1947 
961 À 980 1946 661 à 680 À 300 1913 1948 
981 à 999 1944 781 à 800 1944 901 à 20 1943 1948 
428.000 1943 à à 410 1947 à 1945 948 
101 à 1947 423.001 à Po 1984 161 à 590 1948 Là SUD 4:43 à 660 1947 
Ait à 160 1948 081 à 400 48 121 à 740 48 1344 11.121 à 140 1048 
181 à 200 19M2 fai à 160 à 769 1935 101 À 420 161 à 1947 
941 à 26 à SK J1 à 620 À 
À 1944 à 230 à 101 à 72 1912 À 320 
| 18 on | À À 10 138 
Ait à 100 921 À 310 19 à 960 | 61420) 
461 à : 1948 %6!1 à : 45 061 à 9% 131 à 194 à 44) 
à & 38.00 21 à 910 57 À 6 
781 à 194% 161 à 1913 001 à 020 1945 #21 À 1948 
À 401 à 820 à 210 120 1048 861 à 
À 02 ‘21 A 910 26! à 2) 1918 521 à 14 LE à 99 
61 à 189 2 À 90 19 à 310 . V0: 
261 à 280 ot 951 à 99 à 1: OU O0 
1953 101 à 420 1942 à 1938 1 
16 à 420 1918 150 | 1947 À 29 1954 À 1947 20 
à 740 (943 261 à 230 1047 à 620 1935 À aa) | 19:38 à 400 ‘où 
À 820 | 21 à 540 178 À ++ | 142 à 510 1948 
à 810 1941 121 à 410 | 1043 311 à 760 111.001 à + 1941 20 1948 
439.008 à 020 à 520 1915 à 109 46 À 1908 
061 à 1945 6x) | 1948 à 1% 19 oil 
421 à 110 à | 311 à 460 1944 à 100 
191 À 200 1946 195.000 21020 | 
à 200 1948 024 À 019 à 600 1947 à 180 1214 241 à 300 1948 
à 29) 1916 261 à 20 1955 à 600 | 143 150 
761 à 780 1943 14t à 148 1967 
194 161 à 780 1928 
181 à 800 1944 hi à 580 
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13 Septembre 19:8 


ANNEES ANNEES ANNEES ANNEES ANNEES 
RUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rerubour NUMÉROS de remboug 
sement. soment. sement. sement. sement. 
.681 à 700 1 153.981 à 999 1943 157.821 à 340 1944 162.141 à 460 1%4o ‘466.821 à 30 1946 
741 à 760 154.000 8651 à 1435 461 à 490 1949 881 à 900 1945 
821 à 840 » 021 à 040 1944 158.001 à O0 1946 481 à 500 1945 Yi1 à 900 » 
841 À 860 1946 081 à 100 1948 üit à 060 1044 54 à 520 » 961 à 950 1943 
861 à 840 1944 121 à 140 661 à 0x0 1943 581 à 600 1944 167.004 à 620 1942 
981 à 999 u 111 à 160 1943 101 à 120 1946 601 à 620 » 061 à 080 1947 
#50.000 291 à 240 1016 121 à 140 1944 381 à 800 19145 101 à 120 
O1 À 020 1943 241 à 260 1043 261 à 280 1947 RL à 820 1944 1ii à 160 1942 
021 à 040 1945 401 à 320 1947 281 à 300 » 821 à 810 1916 301 à 320 1948 
421 à 140 n 151 à 380 1913 311 à 200 » 8il à Su , 321 à 340 1946 
441 à 10 1946 Lil à 460 19% 51 à 280 1943 861 à 8 148 241 à 2€0 1944 
341 à 260 143 161 à 480 AU 381 à 400 » xs à 900 102 461 à 480 147 
361 à 50 1946 501 à 520 1947 11 à 460 1946 904 à 920 1946 501 à 52% , 
401 à 4120 1943 581 à 600 1944 131 à 500 » 951 à 960 n 544 à 500 1933 
421 à 440 1946 G21 à 610 1945 501 à 520 1945 961 à 980 » 561 à 580 1945 
521 à 510 1944 661 à 680 1938 11 à 560 1444 163.001 à 020 , 701 à 720 1947 
541 à 560 1943 681 à 700 1947 621 à G410 1946 OS1 à 100 1944 721 à 740 1M3 
601 à 620 1944 761 à 780 » ü61 à 650 1945 161 à 180 » 711 à 760 1942 
6%1 à 610 1947 801 à. 820 1946 741 à 740 1943 181 à 200 1947 161 à 780 1946 
641 à C0 1945 821 à 840 1947 8il à 869 1947 901 à 220 1944 131 à 809 1943 
661 à 650 1943 841 à 860 1946 861 à 830 1945 28{ à 300 1948 821 à 810 » 
681 À 700 144 001 à 920 à 900 146 321 à 240 à 900 1943 
701 à 720 19% 921 à 940 19344 901 à 920 1942 à 260 146 à 920 1943 
761 à 75 1946 911 à 960 » 921 à 910 147 561 à 230 1947 Ji à 960 , 
801 à 820 1943 961 à 980 1%43 941 à 960 1943 421 à 449 1944 961 à 980 1945 
821 à #40 » 981 à 999 146 981 à 999 1942 901 à 520 19413 163.001 à 020 1943 
881 À 860 455.000 » 159.000 511 à 560 147 à 060 194% 
gt à 920 » 021 à 040 » 011 à 060 1045 621 à 640 1915 101 à 120 194% 
921 à 240 49% 061 à 080 1944 161 à 180 » 641 à 660 144 101 à 120 1948 
84.041 à 060 1547 081 à 100 1941 à 360 661 à 630 461 à 450 1945 
061 à 0% 1941 161 à 180 1947 401 à 420 1946 101 à 720 1942 G01 à 620 496 
01 à 100 194 181 à 200 » 121 à 410 1944 741 à 760 1944 Gt à 700 1945 
401 à 129 19 241 à %60 ” 4ï1 à 460 1945 821 à 810 1947 101 à 720 193 
461 à 150 1045 361 à 390 1945 521 à 540 1944 84 à Ss60 1945 721 à 740 1944 
4814 à 200 » 3281 à 400 1443 541 à 560 1945 901 à 920 1:47 7 à 760 1943 
201 à 220 1943 104 à 120 1942 561 à 520 ” 164.921 à 010 1243 761 à 78 1946 
di à 60 1945 121 à 140 1943 661 à 680 1944 011 à 060 146 181 à 800 » 
901 à :120 1947 i61 à 180 1945 741 à 760 1942 061 à O0 1942 801 à 820 1943 
ii à 160 1946 81 à 500 1947 761 à 780 1944 161 à 130 1918 841 à 860 145 
461 à :50 1944 O1 à 520 1948 531 à S00 1942 941 à 260 1914 881 à 900 1943 
481 à 500 1945 261 à 580 1944 841 à 860 1916 281 à 300 1946 P1 à 940 1M5 
501 à 520 143 C0t à 620 1942 861 à 880 » 341 à 26 1944 169.021 à 010 1943 
541 à 1948 611 à 660 1943 901 à 920 1947 à 199 061 à 080 4947 
621 À 40 1944 661 À 680 1947 921 à 940 1948 581 à 100 1947 21 à 1 1944 
681 à 700 1M5 681 à 700 148 a$1 à 999 1941 481 à 500 1944 tt à 160 1942 
701 à 7 1937 701 à 72 1946 160.000 » 501 à 520 1943 161 à 180 1944 
72% À 740 1948 721 à 740 1918 001 à 020 1942 591 À 540 1947 961 à 280 1947 
74i À 760 1947 741 à 760 16 O1 à 060 1M3 561 à 590 1945 G8t à 7 1945 
gi à #00 1944 181 à 800 1948 081 à 100 1945 GAt à 660 » 721 à 75 1941 
881 à 000 1945 841 à 860 » 201 à 220 1947 761 à 7 1946 841 à S60 1946 
91 à 950 » 901 à 920 » 241 à 260 19%%4 781 à S00 » 99% à 910 49%4 
941 à 960 1948 961 à 980 133 261 à 290 1918 RO à 820 1947 061 à 90 1947 
852.001 à 020 1344 156.001 à 020 1947 °81 à 300 1943 821 à 840 1942 u8f à 999 1948 
021 à 010 1948 021 à 010 1955 381 à 400 1948 841 à 360 1946 170.000 » 
0461 à 060 1946 041 à 060 » 401 à 420 1944 861 à 530 1944 091 à 0% 4945 
081 à 100 1947 081 à 100 1955 481 à 50 1948 881 à 900 1945 ° 921 à 040 1948 
181 à 00 1945 101 à 120 1943 501 à 520 1947 911 à 960 148 Oït à (RQ 1944 
281 à 2 1M6 121 à 140 8 561 à 580 1945 961 à 980 1954 081 à {#4 v 
381 à 400 1%4 141 à 160 » 531 à 600 » 981 à 999 1942 121 à 140 19%4 
421 à 440 , 161 à 180 » 601 à 629 1947 165.000 » 141 à 160 1943 
481 à 200 41943 181 à 200 1947 611 à 660 1943 021 à 010 1945 291 à 240 | 4947 
524 À 540 1945 211 à 260 » 661 à 630 1947 OIL à 060 146 941 à 260 1943 
5 À 60 1% 201 à 720 1948 631 à 700 1943 121 à 159 » 261 à 250 > 
561 à 580 » IA à 38 1946 701 à 720 1944 161 à 130 1944 Su à 260 1945 
601 à 60 195 281 à 400 1943 161 à 780 1948 181 à 200 1945 401 à 420 1946 
621 à 610 1941 421 à 140 1947 RO à 820 145 201 à 220 1943 161 À 480 4947 
701 À 720 1M3 à 160 1943 841 à 860 1947 61 à 1946 561 à 180 
721 à 740 1948 461 à 180 1945 861 à 880 1943 301 à 3: 1918 621 À 640 1%M0 
741 à 79 1945 541 à 560 » 161.021 à 040 1946 #ALl à 460 1944 701 à 720 1943 
861 à =s0 1948 o61 à 580 1948 061 à 089 1945 481 à 500 1947 791 à 740 1947 
881 x) 1947 à 620 1947 081 à 100 1948 À 540 à 80 1945 
02 (MS 521 à 6 4 : 
à ‘ à 6 
à à 
à 
à 
à : 
À 
à 
à 
à 
À 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


45 Se 
ptembr 
e 1948 
JOUR: 
NAL 
OFF 
FICIEL DE 
EPUB 
QUE FRAN 
ÇCAISE 
9191 


AUM 
rem 
2 à 960 ROS ANNEES 
#2. à de rembou 
o21 à 020 1943 116.1 NU 
1954 .101 à UMER 
441 À 481 À 200 1946 rembou 
100 133 361 1944 48 sement 
à 180 19 401 194 ).681 
1946 à 480 À 800 [ue roms 
à à 9% 446 tàa 19:7 à 4949 embour 
1947 1938 à 920 1945 à 860 190 
à 580 1944 17.061 à 1913 193 -000 
à 4916 À à 1918 « à 1944 À 0% 
61 à 301 à 10 1945 à à 909 1945 à 
801 4945 291 à 1947 061 à 148 | 000 00 1948 Gt à 1948 
61 301 à 5 A 021 20 121 à 
ga 880 4959 294 à 1946 À 040 1948 201 à 130 
à 1945 sat à 1947 A1 à 260 1914 À 080 194 à 1946 
939 361 à » À 260 1043 À À 20) 
1944 381 à à À 300 1945 à 360 
u20 101 à 1948 À 300 1942 140 145 143 
À 4942 421 à 1344 ‘21 à 1947 201 À 191% 
1913 181 à ! 1949 101 À 120 1918 521 à 480 
2 à 1948 581 520 1948 50 440 1948 +20) 194 ! 
à D + À GX à 52 11 13 » 
à 240 4946 cal à » 521 à 520 1945 à 160 146 git À 140 1048 
32 À » à 710 621 à 6 0 151 à 119 921 +-- 1946 
361 à 310 4953 761 à 1913 701 à 630 944 ct 160 4945 à 90 194% 
à 380 1945 à 800 à “80 19 à 1991 
541 à 1933 à 920 1943 381 à 800 0 1948 oët à 1947 
à 7 à X às 621 à 2) 141 946 
40 o01 494 82.04 400 1945 15 9381 \ 40 
à 800 1945 OH à 000 1946 À 45 à 460 
821 à 800 1947 a à 040 19% à 08 À 1946 461 À 4650 1945 
194: à à 941 à 960 194% à 19 
à 940 081 à 060 261 à 1944 à 960 1947 500 
194 à 110 à 20 487.064 À 1943 à 510 
à 02 à soi à 540 1045 à pre 581 À 
21 » 28 x) 44 à 4360 19 21 7 + 
à 100 1945 1942 à 704 à 120 1942 
41 à 0 4946 101 à 420 194 701 à 720 à 220 44 à 
18 1 121 à 4 à 961 290 404! 82 820 1047 
46 1 821 4 À 2% 
à Si 9 ‘ 2 
à 620 1945 à 940 4945 181.901 à 460 1048 81à8 0 481 160 5 
198 179 à 100 196 — à 960 4913 
24 à 74 41947 491 à 2 » 301 280 1944 361 à H0 
à 181 À 200 À 340 060 1913 à 400 191, 
à 1948 281 + 260 » 120 1942 421 à » À 1947 
281 40 4954 500 194 : 560 104: sat 947 81 à 1048 
À 3 à 58 43 h 46 à 100 44 
à à 590 1947 à 600 1945 560 1949 
081 à 42 181 à 1945 140 1918 
6 à 600 4 #01 à 1944 701 à { 700 16! À 760 » 
hi à 760 4947 3.00 781 À À 88 1 020 
à 840 061 à 080 RTE 1945 159.001 à 989 100 
à 920 948 10 à 1 1946 à 913 06 À 020 4st 110 198 
p21 1946 à 20 943 185 à 960 1947 08 à 160 
à 1942 361 À 12 1946 85.00) 999 1944 481 à 00 921 à 200 » 
.001 à 264 À 180 1945 021 à 4917 à 961) | 340 1943 
1 020 1945 3241 280 1944 » à 36 à 280 19 
à 060 % à 340 42 à 1949 à 1M6 à: 
à 080 1939 4 à 380 194 A À 140 1! 900 
à 1945 421 à à à 4 381 à 400 PA à 320 1945 
400 1946 À 40 1946 1948 481 à 900 194 
1944 00 1945 à 1948 194: 
610 1948 4947 1945 à 400 
à 660 à 2% à 54 181 à 318 
à 1949 304 à 0 à 10 21 500 194 
1948 304 À 320 1946 681 à 020 521 à 510 
4946 42 420 19 701 100 mit à 56 M7 
à 660 1947 961 à 840 1948 761 à Le 4947 
À 900 SH à AGO 
à 1943 920 
n 
à 18 147 
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ANNBES 
ANNEES NUMÉRO remboug 
ANNÉES NUMÉROS  |de rembour 
NUMÉROS  |de remhour- NUMEROS  |de soment. veotnené. 
à 1947 498.02 à 520 1045 101 à 120 1913 
494.121 à 140 281 à 060 1944 1918 901 À 220 
à 160 1946 Gt À 080 1947 à 211 à 260 1944 À 229 1945 
200 | 1 (21 à 640 1943 941 à 29 | 40 
211 & Jai 81 à 200 1943 381 à 400 2 943 
961 À 280 1945 94 451 à 500 4910 
351 à 360 301 à 320 11 721 à 70 561 à 580 1916 
361 à 360 ÿr #21 à 340 1945 71à7 2 581 à 600 321 à : 
Au! à à MO 1946 à 940 1918 à 660 4947 
461 à 047 ail à 460 ‘42 à 06 143 301 à 72 721 à 74 "1948 
h21 à 540 4947 + ! 945 203.041 à 060 491 à 74 » 121 à 740 ré 
à 600 1914 à 560 181 à 200 881 à 900 1946 021 à 940 | - 4918 
à 620 1916 à 560 1043 201 à 220 061 à 280 961 à 980 
à 454 601 à 620 7 208.000 2. 
6x1 à 700 1945 621 à 640 à 400 à 020 1948 001 à 
161 à 780 GS! à 700 1945 à 1946 à 040 194% o21 à 945 
781 à 800 1918 "01 à 720 1946 GOL à 620 1918 u81 à 400 1947 à 060 19 
BU! à 1945 76: À 780 1948 621 à 640 101 à 120 1944 061 à 080 1947 
à 8) 1946 880 1947 Gil à 660 121 à 110 | 4938 à 100 
à 959 1915 024 à 240 1945 741 à 760 1047 1il à 160 496 421 à 140 
« 999 1916 199 à Cat 1947 181 à 800 4045 961 à 280 204 à 2 
495.00) 04 à 1946 621 à 940 1944 281 à 300 
00: à 020 » S01 à 120 1944 861 à 850 4945 321 à 340 » 261 à 280 146 
à 01 121 à 140 1348 à 920 1418 à 380 » 301 à 320 
O1 à 060 +» 221 à 240 1944 921 à 9%40 1947 401 à 420 49%48 321 à 440 1988 
dit à 160 1946 961 À 280 1945 961 à 980 1945 521 à 540 1945 311 à 360 1947 
281 à 300 à 560 521 à 559 | 1043 
201 4 220 1944 361 à 320 1948 904 .000 591 À 1944 à 529 
281 à 320 143 as AS 1944 341 à 360 1948 GG1 À 680 1948 581 à 600 1943 
301 à 320 1945 41 à 560 ” 261 à 380 1944 701 à 720 1946 G01 à 620 145 
311 à 681 à 700 1947 3S1 à 400 "91 À 740 1947 G21 à 640 144 
401 à 420 1%46 791 À 7w) » 421 à 440 1947 "GL à 760 4944 Gi à 660 1%5 
481 à 510 1985 à 76 1948 1948 781 à 800 148 661 à 620 4947 
1947 181 à 800 1947 561 à 580 821 À &40 1936 701 à 720 1944 
à G0 1910 à 810 146 581 à 600 811 à 860 à 780 
601 à 620 1988 901 à 920 1913 601 à 620 1944 861 à 880 , 821 à 849 4943 
641 à 660 1919 921 à 940 » G41 à 660 1943 S<t à 900 » SA À &60 
681 à 7 1946 961 à 980 1946 661 à 650 1942 941 à 960 4947 861 à 550 , 
701 à 720 , 200.001 à 020 194 681 à 700 1945 961 à 980 1945 881 à 909 194 
721 à 740 » O1 à 040 1946 741 à 300 1946 981 à 990 » 901 à 90 4948 
Ti à 760 1941 061 à 080 1947 781 à 500 = 299.000 » 91 à 960 16 
761 à 780 1945 181 à 200 1M9 801 à 80 1962 101 À 420 1942 061 à 20 1944 
261 à 20 143 21 à 840 943 121à 140 | 1945 981 à | 1933 
821 à 540 1948 281 à 300 1946 901 à 920 . 451 à 160 1946 213.000 - 
81 à 900 1913 321 à 340 1944 921 à 940 4954 iül à 130 1910 021 à 040 1914 
941 à 960 1944 341 à 360 1943 061 à 980 1047 181 à 200 1944 041 à 060 1946 
496.01 à 100 1945 481 à 500 194 US à 999 re 921 à 240 1945 O1 À 100 1942 
101 à 120 1944 561 à 580 1947 205 . 000 = 911 à 260 1946 101 à 190 1945 
221 à 1942 À 860 » 101 à 120 1948 261 à 1943 181 à 200 
941 à 260 1946 881 À 900 » 421 à 110 421 À 440 4943 901 à 29 1 
40! à 40 1947 291.001 à 020 1945 201 à 220 1943 481 à 500 1948 961 à 20 ” ” 
421 à 40 1946 ‘01 à 040 » 301 à 329 1945 541 à 560 » 261 à 380 19459 
dit à 460 4947 101 à 120 1948 JA à 360 A 581 à 600 1945 Lu à 469 1947 
4st à 500 » Ait à 160 » 421 à 449 1948 601 à 620 1948 481 à 500 4941 
501 à 52 1944 961 à 280 1946 521 à 340 1943 61 à 610 1944 561 à 380 4946 
51 à 510 1947 301 à 320 1944 941 à 145 751 à 800 1945 581 à 600 » 
561 à 580 1943 à 360 1M9 1946 861 à 880 1947 621 à 640 
à 600 1148 261 à 380 7% à 1944 881 à 900 661 à 6% 
601 à 620 1944 401 à 420 1946 LD 146 901 à 920 19 681 à 700 194: 
6H | 1945 421 à 410 | 1945 | 210.001 à 020 | 1943 7 1916 
661 à 680 À 4i1 À 460 143 801 à 820 1942 061 à 080 1944 821 À 50 198 
6s1 a 700 461 à 190 1944 921 à 90 44 154 à 480 | 198 à 900 | 
701 à 720 1944 Mt à 520 1942 206.021 à 010 : 181 à 200 1943 91 à 240 4948 
921 à 940 + 601 à 6% 1946 081 à 100 1043 261 à 280 | 1% 1 à 999 | 19% 
O1 à 060 1946 621 à 640 1948 101 à 120 41945 201 à 329 1944 914.000 " 
641 à 660 | 1944 201 à 20 521 à 340 | 15 
497.000 * 701 à 720 1945 321 à 340 Ps À 951 À 390 1945 SE 196 
O0L à 020 1943 741 à 740 1947 341 à 360 461 à | 1947 1 à 140 
o21 à 040 1948 nes à 118 381 à 400 561 à 590 1945 = 1948 
161 à 780 9 140 1946 Û Aït à 160 
261 à 14 à 900 142 661 à 69) | 1944 Si à 360 | 
401 à 420 1354 984 À 999 146 oS1 à - 1944 701 à 720 1946 381 à 400 1946 
| || 202.00 | 136 à 760 | 1943 401 à 420 | 
101 à 120 | 1943 à | 1948 781 à 800 
121 à 440 1945 1944 811 à 860 1948 à 480 | 1943 
161 à 180 1 1945 921 à 940 3 | 1946 
à 700 | 1948 à | 198 à 946 à 960 | 1947 56 1947 
à 760 1943 181 1948 881 à 900 961 à 920 1942 581 à 600 
à 910 1946 198 207.021 à 040 021 à O6 1946 
96! à 920 : 281 à 1946 il 041 à 060 1945 041 à 060 1947 621 à 80 
à 909 1344 à 40 1944 061 à 080 4947 
428.000 a 
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JOURNA 
L O 
1UMÉROS ANNEES FFICIEL DE 
LA 
sement. UMÉROS ANNEES FRANÇA 
su de rembour- ISE 
à 860 49 sement. NUMÉROS ANNEES 
à 920 219 de rembou 913 
à 40 45 .301 à 329 sement AN 
gs1 à 999 4913 341 à 360 1943 ss eo — 
à 06 1948 24.0: 16 NUMSROS NNEES 
à 41945 601 à € if à 060 1.701 À 7 
à 100 45 à 620 143 06 1 190 
401 à 120 est à =00 194 080 à 760 —— 
91 à 4140 081 à 261 À à HS 232.041 à 1M5 
à à » il à 060 46 à 
à 500 121 à 1913 à 410 à 1941 221 à 
à 720 1947 184 à 200 1948 à 460 St à 100 1946 dit À » 
901 à 9% 4911 261 9 49: 481 à 90 101 à 12 192 209 
981 À 099 4945 521 À 540 194 À 110 
406-009 | à 220 à 60 à 160 |- 15 361 
À 960 » à 1914 à 580 à 200 2938 40! 1948 
à 1017 381 à 400 1945 104 à 410 
à 110 4944 à 420 1947 630 1948 à 410 51 à 10 195 
Si à 200 1916 421 à 410 19H46 À 300 1944 194: 
221 à 1941 à 460 1957 401 à 420 
321 49: 721 à 1946 ail à 72 
361 481 à 500 4942 A6! 1947 121 à 740 1983 
21 à 510 1915 601 à 62 821 à 840 561 à 580 1942 à 508 
Bit à 621 à 520) 496 921 à 940 1945 À 620 1946 à 950 947 
à 680 4945 à 00 995 à 999 à 610 233.000 à 999 
à 760 1947 à 760 4946 .C00 * 721 à 740 1944 à 
S1 à : 17 1 à 9 1948 à 100 761 à 78 43 99 à 120 
à 960 1946 à 1946 101 à 120 781 À 800 1945 - 20 
1 à 980 194 224.041 à 06 4948 421 à 110 » 801 à 820 1943 361 à 280 7 
981 à 19 060 181 à : 1945 194 1 à 380 1946 
ae7.00 à 999 13 101 à 1% 1946 20 à 200 40! à m à 900 + 381 à 494 
1947 161 à 180 A 1 à 220 916 229 il À 960 1947 401 à 400 
à 110 201 à 320 261 à 280 À 000 944 à 4 
à % 20 à 080 À 
à 210 461 à 1947 31 à 310 à 140 1945 64l 
à 280 45 21 à 540 1943 341 à 360 43 il à 160 1946 — #4 — 
1948 | | 19 161 à 190 | 1043 À 740 
+ 100 61 à 580 1945 à 500 31 à 200 1943 740 
420 15 641 à 660 1948 1 à 52 493 201 À 220 1947 78 à 764) 
451 à 500 1947 à 78 1947 531 à 241 à 9260 1943 à 900 146 
Si 500 | à à 1945 32 à 1945 
581 49: à 820 Gi1 à 660 à 340 4.001 4194 
621 à T1 à 740 1947 sit à 460 1947 041 
à 610 à 999 1945 161 À 780 41944 à 520 1945 060 
660 .000 1942 781 à 800 1946 à 600 1947 201 À 100 
161 à 180 19 001 à 020 1945 741 à 760 1946 1947 
780 1 à 240 1948 à 080 448 À 880 1943 per à 650 4947 
eo | 4 + 261 à 280 à 160 1944 81 à 900 1942 4943 
à 860 À 200 1947 à 150 1946 220 à 980 1945 à 720 145 
à 900 4945 901 à 320 294 à 240 1947 041 à 060 148 à 780 4947 
21 à 340 1945 241 à 260 1948 081 à 100 — 
à 940 » à 900 194% 261 À 280 1947 421 à 440 1947 235.00 à 999 49H43 
961 À 980 1942 à 410 1948 à 300 1943 441 à 160 1943 1946 
à 060 4947 1 à 600 945 361 À 380 4948 à 200 1946 à 060 1945 
401 à 100 à 680 1947 401 à 420 221 à 240 à 120 1947 
à à 720 à 480 4195 960 1947 - 140 195 
) 181 à 1944 521 à 194 21 à 310 - 161 à 1 1943 
381 à 400 1947 à 600 | 181 200 | 
1948 à 860 | 146 641 à 660 1945 401 à 420 1948 361 à 480 | 
min 1946 681 à 700 M0 | 421 à 440 1944 
su à » 1270 | | 1916 462 à 480 1948 
nie 4947 1945 481 à 500 1916 145 
à 580 A941 à 060 4944 761 à 780 1945 1945 
er 6% 1947 061 à 080 1948 841 à 860 4944 à 510 » os à 700 1943 
74 à 650 1942 081 à 400 41943 981 à 909 1942 + à 0 1948 1 à 820 1946 
k à 740 1944 401 à 420 1944 227.000 1944 561 à 540 1943 821 à 840 1948 
— à 760 1945 491 à 440 1945 001 à ds 581 à 600 1945 861 à 880 1946 
440460 | à 060 à 650 1947 #41 à 900 1945 
min » 241 à 260 PT 661 à 680 1946 à 940 1946 
9% à 980 4947 961 À 280 1948 401 à 100 1948 681 à 700 4948 236.021 à 040 1947 
@ 4943 491 à &0 461 à 1945 21 à 740 1946 141 à 16 » 
14 à 4944 1944 161 à 180 1945 
n à 120 7 561 à 580 1942 994 à 240 1948 DIE n 201 à 220 4947 
à 4 294 à 194 à 1941 241 à 260 1948 
6k1 à 660 1943 1 à 860 1944 281 à 1945 
à 260 - 213320 | 148 — 196 | 
1945 1.061 à 080 1945 À 380 1944 
744 à 760 4987 4942 481 à 200 19418 à 1943 
fou nie À 220 1946 41945 
561 à 580 4 } 41 à 560 1947 
1 | 10% 361 à 58 143 
484 à 500 1946 À 
561 1 à 720 1946 
à 580 M s0t à 1948 
1942 
à 
à 900 » 
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ANNEES ANNEES ANNEES ANNEES ANNERS 
NUMEROS |de rombour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS ds remhour- NUMÉROS de rembour- NUM£8ROS de rembours 
sement. œment. soment. sement. sement, 
246.041 À 960 1945 210.000 198 243.000 248.081 à 100 1048 251.591 à 540 
à 0410 041 à 060 1987 à C0 1941 401 à 120 1988 561 à 590 
À 1947 101 à 12 1944 à 1946 441 à 160 1933 644 à 660 1943 
421 à 410 1949 401 À 420 1933 421 À 110 1948 481 à 4941 721 à 740 » 
Ait à 160 1946 421 À 440 4045 941 À 260 1945 901 à 290 1945 881 à 900 a 
481 à 200 1945 481 À 0 1946 Gt À 280 1943 291 à 240 1943 252.041 à 060 ñ 
à 220 1946 681 à 700 41943 981 À 20 » 241 à 1942 201 à 220 
À 200 1948 701 à 7% à 320 1944 301 à 320 4911 251.181 à 200 
961 À 280 1945 724 À 740 1944 321 À 210 1947 à 569 561 à 280 
231 à 300 1947 à | à 360 4194à 361 à 360 4948 601 620 
À 1944 à 481 à 509 ‘1948 581 à 00 1946 721 à 740 
À 400 #61 à 880 1947 524 à 540 1945 560 1947 955.021 à C10 » 
Ait À 1947 884 À 1946 661 à C80 601 à €20 198 241 à 200 
À 540 1946 991 à 940 1918 701 à 7% 1943 À 820 1945 à 620 
561 à 580 1947 981 à 244.141 à 400 1946 821 à 840 1958 701 à 720 
EM à 600 21.000 181 à 200 1948 à 860 4947 256.081 À 100 
à 680 O21 à 201 à 220 1914 901 à 920 à 620 
6x1 À 700 041 à 066 4948 541 à 360 1946 091 à 946 1945 64l à 660 
701 À 720 1948 521 à 140 1944 441 à 460 1914 941 À 900 4948 681 à 700 ÿ 
761 à 1912 161 à 140 1M7 GOT à 626 197 919.081 À 100 4945 861 à 880 
781 À 600 1947 181 à 200 1944 à 660 1945 À 160 4048 941 à 960 
841 À 860 1544 à 320 4947 661 à 680 461 À 180 1947 977.061 à 080 P. 
861 À 321 à 681 à 700 » à À 490 
À 00 4947 241 à 60 1944 701 à 720 1946 1948 À 
à 909 | 494 à | 4948 760 | 1945 | 31 À 510 
#8.000 A4 à 400 1944 761 à 750 » ei > à 
À 020 1947 À 540 1945 781 à 800 1948 à 360 1947 360 
401 À 120 1915 561 À 580 821 à 840 146 à 
421 à 440 1984 à 660 1944 + à 900 |= 4948 1947 
à 160 1047 684 À 700 41947 915.081 À 400 1943 1943 
240 41045 à à 160 496 661 À 680 1944 258.000 
À 80 781 à | 1944 941 à 260 1918 681 à 1H6 . 141 à 160 
À 400 1958 so1 mon | 14942 À 260 101 à 720 19H45 261 à 580 
Sat À 560 901 à 920 4948 À 420 1945 4196 621 à 610 
À 1946 021 À 940 à 44 1946 161 à 780 1918 641 à 660 
à 1047 O8 À 1947 à 460 » 821 À 810 961 à 980 
621 à 4918 000 LA à 540 1915 861 à SS0 1948 259.101 120 , 
681 à 700 1947 021 à O0 41045 GE à 580 1946 S81 à 900 1945 121 à 440 . 
à 800 1946 à 00) 701 à 720 901 à 220 1946 401 à 420 
#21 À 840 41047 061 à 1964 721 À 740 1945 961 à 980 1945 2(0,161 à 480 
à 80 1946 161 à 120 761 à 750 1948 250.001 à 020 19%4 201 à 220 
à 99% 1916 à 2% 1948 781 à 800 1945 021 à 010 1947 661 à 680 
939.000 9% 240 1946 01 à 820 1947 à 060 1%5 961.081 À 100 
161 à 180 1945 À 260 1945 à 860 1945 101 à 120 1942 301 à 220 
201 à 220 À 24) 4947 861 à 80 121 à 140 1946 521 à 540 
À 1958 À 10 » 881 à 900 » 111 à 160 1947 721 à 740 , 
#21 À 340 1945 401 à 490 4944 941 à 960 » 281 à 300 1943 941 à 960 , 
421 à 410 1944 42 À 40 1946 961 à 950 » 301 à 320 1947 262.021 à 040 0 
à 480 1946 à 400 981 999 321 à 340 1944 041 à 060 
à 560 481 à 50 4945 246.000 581 à 600 1947 061 à 090 
590 1948 581 à 600 247.541 à 560 4945 CA à G40 1948 341 à 360 » 
761 à 780 1946 601 à 620 1947 281 à G00 1948 T4 à 760 1943 421 À 440 $ 
#01 à 820 1948 à 700 1944 TH à 760 » 761 à 780 194 G41 à 660 
#21 À K40 1947 7h à 760 1946 861 à 550 » 841 à 860 4947 8ñl à 890 , 
il À RGO 148 #01 à &20 4945 941 à 960 1946 921 à 940 4948 263.321 à 310 » 
861 À 880 1945 Bi à #69 194 961 à 980 1944 251.001 à 020 19% 581 à 600 » 
o41 à 960 1944 861 à 880 1946 981 à 999 1943 021 à 0#0 4947 741 à 760 , 
Gt à 980 1947 884 À 900 41947 248.000 » 401 à 120 1948 861 à 890 , 
à 999 1348 981 à 99 195 041 à 060 1946 281 à 300 9231 à 940 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 avril 4948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Conti (Dorindo), ordonnance 
de mise sous séquestre du 12 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
iainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Massimino (Jean), ordonnance 
de mise sous séquestre du 15 mai 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1938, le 
président du tUibunal civil de Nice a donné 


malnlevée du séquestre dont font l'objet les | 


hiens du sieur Villa (Louis), ordonnance de | épouse 


Muse sous séquesire du 6 juin 1944 


Par ordonnance en date du 29 avril 4948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 


| mainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens du sieur Moro (Guerino) et son épouse, 
née Lesue (Lucienne), ordonnance de mise 
sous séquestre du‘6 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 29 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
Imainlexée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Fierri (Joseph}, ordonnance de 
mise sous séquestre du G juin 1945. 


Par ordonnance en date du 20 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'obiet les biens du sieur Pardini (Fortunré), 
ordonnance de mise sous séquestre du 9 juillet 
4195 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
lo président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens des dames Pellegrino (Marie), 
épouse Dalmasso, et Pellegrino (Virginie), 
e Pellegrini, ordonnance de mise sous 


| séauesire du 44 juillet 1943, 


Par ordonnance en date du 30 avril 1943, 
le président du tribunal civil de Nice «a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sieur Alberti Gosephi: 
de raise sous séquestre du 12 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice «a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sieur de Marehi (Gia- 
como), ordonnance de mise sous séquestre du 
42 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sieur Facchinetti Lg 
watt de mise sous séquestre du 11 
e à. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l’objet les biens du sieur Diamante (Ange), 
ordonnance de mise sous séquestre du 9 Juÿ- 
let 1943, 
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par ordonnance en date du 30 avril 4948, 
le président du tribunal civil de Nice a 
donné mmainlevée du séquestre dont font 
J'obiet les biens de la maison Ricalosi de 
Florence, ordonnance de mise sous séquestre 


du 9 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1958, 
je président du tribunal civil de Nice a 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les hiens de la dome Gerbaldo Mar- 
merite), ordonnance de mise sous séquestre 
du 9 juilet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Ne à 
donné imainlevée du séquesire dont font 
l'objet les biens de la dame Cornéglio (Orso- 
lina), ordonnance de mise sous séquestre 
du 10 juillet 1910. st 

Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice à 
donné maintevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sieur Fienni (Joseph), 
ordonnance de mise sous séquestre du 11 juil- 
Jet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1918, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
maintevée du séquestre dont font l'objet les 
bicns du sieur Venera (Joseph) et de son 
épouse née Peruchietti (Angela), ordonnance 
de mise sous séquestre du 4 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 148, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Novaro-Marsearello (Stéfano) 
et son épouse Pastor (Catherine), ordonnance 
de mice sous séquestre du 4 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 390 avril 148 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Ciapciti (Rodolpho) et de son 
épouse née Lubini (Levitia)}, ordonnance de 
mise sous séquestre du 7 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1M8. 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Tiraboschi (Louis) et des 
dames Tiraboschi (Césarine), épouse Cifuni; 
Tiraboschi (Alice), épouse Renier; et Tirabos- 
chi (Olga), épouse Toiri, ordonnance de mise 
sous séquestre du 12 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont “font l'objet les 
biens du sieur Mancini (Joseph), ordonnance 
de mise sous séquestre du 11 juiliet 1915. 


Par ordonnance en date du 30 avril 19%:8 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
hiens du sieur Saechetti (Arnolfo) et son 
épouse née Michelelti (Juis), ordonnance de 
mise sous séquestre du 4 juillet 1955. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainjevée du. séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Guglielmi {Seconda) ct de son 
épouse Serena (Albertine), ordonnance de 
mise sous séquestre du 4 juillet 4945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Javelli ag ordonnance 
de mise sous séquestre du 7 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948 
e président du tribunal civil de Nice a donné 
mainicvée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Téobaldi (Antoine), ordonnance 
de mise sous séquestre du 11 juillet 1945, 


Par ordonnance en date du 30 avril 1M8, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Corbellimi {Ange}, erdonnance 
de mise sous séquestre du 7 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 3 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Rebullali (Egildo), ordonnance 
de mise sous séquestre du 13 juillet 1915. 


Par ordonnance en date du 3 mail 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquesire dont font l’objet les 
biens du sieur Beyhelll (Michel), ordonnance 
de mise sous séquestre du 13 juillt 4945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 4948, 
le président du tribunal! civil de Nice a donné 
mainlevée du séquesire dont font l'obhiet les 
biens du sieur Faraldo (Carlo), ordonnance 
de mise sous séquestre du 4 juillet 1945, 


Par ordonnance en date du 90 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 


Franz (Frédéric), à Rombas: 

Langer (Henri), à Rombas; 

Kehr, épouse Reymann (Marguerite), & 
Schaffenbruck ; 

Nickel (Wilhelm), à Moyeuvre-Grande 
et nommé J'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre prise en 
la personne du directeur départemental de la 
Moselle pour remplir les fonctions d'adminis- 


| trateur séquestre. 


mainlevée du séquestre dont font l'objet les | 


biens du sieur Vanzi (Félix) et de son épouse, 
née Corbia (Marie), ordonnance de mise sous 
séquestre du 4 juillet 1945. 

Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Maccario (Catherine), 
ordonnance de mise sous séquestre du 4 juil- 
let 1945. 


Par ordonnance en date du 3 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Scoffone (Martino), ordon- 
98 de mise sous séquestre du 12 juillet 

43. 


Par ordonnance en date du 2 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séqueslre dont font l'objet les 
biens du sieur Lagario (Bastien) et de la 
dame Lagorio (Luerèce), veuve Garibo, 
a" de mise sous séquestre du 13 juil- 
et 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Abbo (Jean), ordonnance de 
mise sous séquestre du 4 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
ke président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du ségquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Borreani (Marie), épouse 
Raggio, ordonnance de mise sous séquestre 
du 4 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 30 avril 1948, 
k président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens de la dame Rambaldi (Dora), épouse 
Bernardi, ordonnance de mise sous séquestre 
du 4 juillet 1945. 


Par ordonnance en date du 3 août 198, le 
président du tribunal de première instance 
de Metz a pe sous séquestre les biens ap- 
partenant à: 

Lenhof, à Rombas; 

Hinekel (Elisabeth), épouse Glies (Henri), 
en Allemagne; 

Veuve Denz, néc Hugel (Elise), à Pirma- 
sens; 

Pobenrich (Hans), à Dieuze: 

Lerleil, née Joséphine Schang, en Allema- 


ne; - 
Vockler (Charles), à Moyeuvre-Grande; 
Salamann, à Liocourt. 

Schwartz (Arnold), à Moyeuvre-Grande ; 
Stoesser, née Marie Gaillot, en Allemagne; 
Stoesser, née Lucie Gaillot, en Allemagne ; 


Par ordonnance en date du 11 août 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne à donné mainlevée du séquestre placé 
sur les biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Faerber (Albert), demeurant à Tug- 
Willer, 49, rue du Génétral-Gouraud, ordon- 
rc de mise sous séquestre du 20 octobre 
916. 


Par ordonnance en date du 4 mai 1948 du 
président du tribunal civil de Saint-Marcellin, 
mainlevée a été ordonnée de la mise sous 
scquestre des biens meubles et immeubles 
dépendant de la succession de la demoiselle 
Adeline-Ernestine Duterrail, domicilite à Tul- 
lins où elle est décédée le 20 septembre 191, 
dévolus aux demoiselles Greco (Anne-Marie) et 
Greco (Nicole), mineures, sons l'administra- 
tion légale de leur père M. Greco (Vicenzo), 
ingénieur, domicilié à Rome. 


Par ordonnance en date du 4 mai 1948 du 
président du tribunal civil de SaïntMarcellin 
mainlevée a été ordonnée de la mise sous 
séquestre d'une somme de 28.399,25 F détenue 
pour le compte de M. Auguste Bologni, ancien 
entrepreneur de travaux publics domicilié à 
Quarata 


Par ordonnance en date du 4 mai 1948 du 
président du tribunal civil de Saint--Marcellin 
Imainlevée a été ordonnée de la mise sous 
séquestre d'une inscription de cinq mille 
francs de rente 3 0/0 immatriculée au nom de 
la dame Lucie Andricelli, veuve Réale, de- 
meurant en Italie. 


Par ordonnance en date du 4 mai 1948 du 
président du tribunal civil d2 Saint-Marcellin, 
mainlevée a été ordonnée de la mise sous 
séquestre d’une somme de 3.61490 F reve- 
nant aux consorts Oliviero de Rocchi, Glovanni 
de Rocchi, Giacomo de Rocchi et Luigi de 
Rocchi dmeurant tous à Massenzana, pro- 
vince de Varese (Italie), 


Par ordonnance en date du 13 novembre 
1947 du président du tribunal civil de Saint- 
Marcellin, mainlevée a été ordonnée de la 
mise sous séquestr: des arrérages d'une rente 
accident du travail servie par la Compagnie 
d'assurance mutuelle générale française, siège 
au Mans, à M. Darboni (Guiseppe), 
italien, domicilié précédemment à Tullins. 


ip de changement de nom 


M. Montoya-Michaud (Paul-Raymond), né à 
Bou-Tlélis, département d'Oran, le 24 janvier 
1913, demeurant à Oran, 7, impasse Caporal- 
Jean-Pierre, agissant tant en Son nom r- 
sonnel qu’au nom de ses deux enfants légi- 
times: Genevière-Marie Montoya-Michauc, nés 
à Sidi-PBel-Abbès le % avril 1947; gg 
mond Montoya-Michaud, né au même lieu le 
90 juillet 198, demande que ledit nom de 
Montoya-Michaud soit changé en celui de Mi- 
chaud, sous lequel M est habituellement 
connu. 


M. Helfenbeïn (Kurt), mé le 3 février 1916 
à Berlin, représentant, demeurant à Vileur- 
banne, avenue Henri-Barbusse, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom patronymique de Hekfen- 
bein (Kurt), celui €e Dubois (Roger). 
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30 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 

And - Mathieu, dit | de Morlaix. DE But: 

e, né à Pont-de-Beauvoisin (Savoie) le préparer au pays des hommes robustes par 

82 janvier 1916, Cemeurant à Saint-Paul-Trois- la pratique des exercices physiques et notain. 

nt tant DÉCLARATIONS du footbaïl. Siège Dalfonage mas 


Châteaux (Drôme), agissant tant en son nom 
ersonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
@éan-Charikes, né à Montfermeil (Seine-et- 


Dise) le 7 mai 191% ct Isabelle-Florence, née 
à Montélinar (Drôme) le 9 février 1%417, dé- 


se une requête au garde des sceaux à l'effet 
‘adjoindre à son nom celui de Elofte. 


D'ADJUDICATIONS 


Sôcrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 


SERVICES POSTAUX DE LA MÉGION 
DE ROUEN 


AVIS 


PIRECLION D 


# sera prochainement procédé, à la direction 
régionale des postes, et téléphones, 
6, boulevard de ja Marne, à Rouen, à l'adju- 
dication pubiique restreinte sur soumissions 
fermées, au forfait, des travaux de gros œuvre 
faisant l'objet du lot ne 4 à exécuter pour la 
3-conslaction de l'hôtel des postes de Flers- 
de-l'Orre (Orne). 

Montant approximatif des travaux: 23 mil- 
lions de francs, 

La date d'ouverture des 
fixée ultérieurement. 

Les demandes d'admission à sourmissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux à Rouen (service des bati- 
saents, BA/E/2), 6, boulevard de la Marne, 
pour le 1er oclobre 1918, dernier délai. 

Elles seront accompagnées des pièces ci- 
après énumérées: 

a) Deux certificats délivrés sur timbre par des 
Hommes de l'art et ayant moins d'un an de 
date et une liste de références avec indication 
de Ja date et du montant des travaux exécu- 

b) D'une pièce justifiant que le candidat est 
paitenté pour d'année courante et pour la spé- 
cialité objet de l'’adjudication; 

c) Une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent; 

d) Un certificat d'un organisme qualifié dé- 
pendant du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale atteslant la régularité de la situa- 
tion du candidat en malière de sécurité so- 
ciale; 

e) Une pièce justifiant qu'il appartient à 
l'une des professions dont relèvent les travaux 
envisagés. 

Les entreprises figurant déjà sur une liste 
d'admissibilité des entrepreneurs aulorisés à 
effectuer des travaux pour le compte de l'ad- 
ministralion des postes, téiégraphes et 1616- 
phones sont dispensés de la fourmilure des 
pièces précitées. 

Tous renseignements complémentaires pour- 
ront être oblenus à l'adresse indiquée ci- 
dessus, les jours ouvrabies, de neuf heures à 
onze heures et de quatorze heures à dix-sept 
heures. 

Le cahier des charges générales imposées 
aux entrepreneurs des travaux du ibâtiment à 
æ#xécuter pour le compte de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones peut êlre 
acquis dans tous les bureaux de postes moyen- 
nant le prix de 100 F. 

Ce document peut également être consulté 
dans toutes les directiqns des postes, télégra- 
phes et téléphones. 

Le cahier des charges spéciales et le projet 
des travaux à exécuter seront adressés ullé- 
tleurerment aux entrepreneurs admis à prendre 
ipart à celte adjudication. 

4 Rouen, le 10 septembre 18. 


Le directeur des services postaut 
de la région de Rouen, 


à. L'HOTSLIER, 


soumissions sera 


D'ASSOCIATICNS 


Prix des insertions des déclaralions d'associations : "7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 


45 août 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. La Société touriste de Rai-Aube change 
son titre et devient UMON VÉLOCIPÉDIQUE DE Ral- 
AUBE, Siège social: mairie d’Aube. 


46 août 4918. Déclaration à la préfecture du 
Gard, ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DE 
VALLERARGUES, Bul: organisation de la chasse, 
protection du gibier et des récoltes. Siège so- 
cial: mairie de Vallerargues. 

16 août 19:8. Déclaration à la préfecture de 
police, SPORTIXG-CLUB ParaGox. But: pratique 
de tous les sports. Siège social: 22, rue de 
Sèvres, Boulogne-Billancourt. 

16 août 19358. Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlaix. SAINTE-ANNE,. But: prornou- 
voir, soutenir et favoriser les œuvres d'édu- 
cation populaire, Siège social: patronage de 
Commana, 


13 août 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Romorantlin. LA CHAMBRE DHS EXPERTS AGRICO- 
LES ET FONCIERS Lotn-Et-CHER. But: grouper 
les experts agricoles et fonciers du déparle- 
ment; se livrer à l'étude €es questions tech- 
ques et juridiques: défendre les intérêts 
professionnels, Siège social: au domicile du 
secrétaire, à Montrieux-en-Sologne. 


nicipai de Cemmana. 


de Lorient SOCIÉTÉ ne CHASSE Dk PLouunee, 
But: permettre aux chasseurs de la communs 
de trouver du gibier sur le terriloire de la 
commune et les défendre contre les incur. 
sions des chasseurs étrangers: réprimer % 
braconnage et aussi faire surveiller contre le 
maraudage les propriétés de ceux qui ont 
cédé le droit de chasse à la société, Siège s0+ 
cial: mairie de Plouhinec. 


4er septembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère, ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES Dp& 
L'INSTITUTION But: çulture intellec- 
tuelle, centre des relations, aide à l'institu- 
tion, Siège social: 13 bis, ruc Bayard, à Gre- 
nob:e. 

4er septernbre 1918. Déclaration à la sous« 
préfecture de Millau, SYNDICAT DES CHASSEURS ER 
PROPRIÉTAIRES DE BRASC ET DES COMMUXES AVOI 


SINANTES, But: organisation de la «<hasse. 
Siège social: chez M. Pomié (Albert), à 
Brazc, 


4 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère. Association des familles Le Mor- 
Er. Put: déferse des intérêts matériels et 
inoraux des familes. Siège social: anairie du 
Motlier. 


4 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère, ASSOCIATION AMICALE DES AMPUTÉS D& 
GUERRE DU DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE. But: dé 
fense des intérêts matériels et moraux de ses 
mernbres actifs. Siège social: café Normandy, 
place Grenelte, Grenoble. 


19 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mantes. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BUCHELAY. But: 
repeuplement du gibier, répression du bracon- 
nage, destruction des animaux nüisibies. 
Siège social: M. Leroux (Roger), président, 
Buchelay. 

93 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE PROUVY. 
But: organisation de Ja chasse, protection du 
gibier répression du braconnage sur le 


ct 
crriloire <e Prouvy. Siège social: mairie de 
Prouvy. 

25 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Thiers, MAISON RURALE DA LA FAMILLE ET DES 
JEUNES D'ARCONSAT. But: mettre à la disposi- 
lion des familles ect des jeunes des services 
d'entr'aide, des moyens de distraction et de 
culture.- Siège social: salle paroissiale d’Ar- 
consat, 

25 août 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Millau, ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DE 
LA Manëné. Bul: organisation de la chasse. et 
prolection des récoltes. Siôge social: chez 
M. Jaoul, président, à Nant. 

27 août 1943. Déclaration à la préfeciure de 
l'Isère. ASSOCIATION DES FAMILLES DE Vir, but: 
Céfense des intérêts matériels ct moraux des 
families. Siège social: mairie de Vif. 

27 août {18. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, AMICALE DE LA RUE SAINT- 
Jacoues, But: maintien et développement de 
l'activité cominerciale dans la rue Saint 
Jacques; union des cominerçants et défense 
Ce leurs intérêts communs et généraux: orga- 
nisation de réunions, fêles, concerts et con- 
cours; fondation et soulien de toules œuvres 
d'entr'aide. Siège social: chez le président, 
M. P, Murez, 3, rue Saint-Jacques, à Valen- 
ciennes. 

98 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Thiers. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LEMPTY. Bul: 
favoriser la protection du gibier, son repeu- 
plement, la répression du braconnage, la des- 
truction £es animaux nuisibles. Siège social: 
mairie de Lempty. 

30 août 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Flour, La GAULE MONTAGNARDE. But: 
lutte contre ie braconnage et la pollution des 
rivières, encourager la surveillance, repeu- 
pler les cours d'eau et détruire les animaux 
nuisibles 


5. Siège socid: mairie de Pierrefart 


septembre 1048, Déclaration à la sous-préfecs 
ture de Vendôme. SYNDICAT DE CHASSE DE IA 
Perrente, But: favoriser la protection du gi- 
bier, repeuplement et répression du bracon- 
nage. Siège social: à Viledieu-le-Château. 


€ septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Seine. L'Association internationale des 
accordéonistes change son titre qui devient 
ASSOCIATION NATIONALE FRANÇAISE DES ACCOR- 
DÉONISTES ET ARTISTES MUSICIENS D'ORCHESTRES D3 
pAxsE modifie ses statuts et transfère son 
siège social du 16, passage de l'Industrie, au 
47, rue d'Hauteville, Paris. 


1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
bE Trescor, la Grand'Combe. But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonclionne- 
ment des éco!es libres de Trescol, la Grand’- 
Combe; recruter les directeurs et mailres; as- 
surer leur rémunération; s'intéresser à leur 
perfectionnement, à leur retraite en confor 
inité avec le statut des directeurs et maîtres 
de l’enseignement libre; acquérir, prendre en 
location tous immeubles jugés uliles aux fins 
ci-dessus. Siège social: M. Palpacuer (Louis), 
les Paillès-Trescol. 

7 septembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de Ja Seine-Inférieure. La SIbI-BRAHIM DE La 
RÉGION ELBEU VIENNE. But: maintenir les liens 
de solidarité ct aide mutuelle entre les an- 
ciens chasseurs survivants; secourir pécuniaf- 
rement les anciens combatlants, veuves et 
enfants mineurs reconnus dans le besoin, 
Siège social: hôtel de ville, Elbeuf, 


7 scptembre 
ture d'Al8s. 


9 septembre 198, Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes Nos VExbREDIS. But: 
férences, expositions de peinture, activités im 
tellectuelles méditerranéennes. Siège sociali 
Le Poisson-d'Or, 4, boulevard Jean-Jaurès, 
Nice. \ 

9 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
des Hautes-Pyrénées. AÉRO-CLUB DE. CASTELNAUS 
Macxoac, But: propagande aéronautique, f0r- 
mation des jeunes, les inciter à connaître et 
à pratiquer les sports aériens. Siège socialj 
mairie de Castelnau-Magnoac. 


Paris, — Jmp. des Journaux officiels, 31, quai Yollaires 
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